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III. POLITIQUEs COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen, en 2001, le Costa Rica a pris des mesures pour moderniser son régime commercial, simplifiant et informatisant les procédures douanières et adoptant de nouveaux règlements concernant ces procédures et l'évaluation en douane.  Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière et sont tous ad valorem.  La protection tarifaire moyenne appliquée n'a quasiment pas changé, la moyenne simple s'élevant à 6,9 pour cent en 2006.  La moyenne est de 14,2 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 5,6 pour cent pour les autres produits.  Les droits présentent une certaine progressivité.

2. Les taux de droits consolidés varient entre zéro et 233 pour cent, la moyenne étant de 44,1 pour cent.  Le Costa Rica a consolidé 100 pour cent de ses lignes tarifaires, rendant ainsi son régime commercial plus prévisible, encore que cette prévisibilité soit diminuée par l'écart important entre taux appliqués et taux consolidés.

3. Le Costa Rica accorde la franchise de droits à la quasi‑totalité des importations originaires de pays du Marché commun centraméricain et des préférences tarifaires aux importations en provenance du Canada, du Chili, du Mexique, du Panama, de la République dominicaine et, depuis la fin de 2006, à trois pays de la CARICOM.

4. Le Costa Rica applique les mêmes taux d'impositions intérieures aux produits d'origine nationale et aux produits importés, sauf dans quelques cas comme celui de l'impôt de l'Institut de promotion et d'assistance municipales, qui est de 10 pour cent pour les bières importées et de 3 pour cent pour les bières nationales.  L'impôt de l'Institut du développement agricole est appliqué à un taux de 5 pour cent aux boissons gazeuses de marque nationale et 10 pour cent aux boissons non alcooliques produites au Costa Rica par des distributeurs franchisés de marques internationales et aux boissons non alcooliques importées.

5. Pendant la période visée par l'examen, le Costa Rica a fait un usage limité des mesures de défense commerciale.  Il a appliqué trois mesures antidumping et dans un seul cas des droits définitifs ont été établis.  Il a notifié l'ouverture d'une enquête et l'application d'une mesure de sauvegarde provisoire aux importations de riz.  En matière de mesures compensatoires, le Costa Rica est arrivé à un engagement visant à éliminer les subventions accordées pour certains produits exportés sur son marché.

6. Le Costa Rica a activement mis en œuvre un programme de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et de règlements techniques.  Entre janvier 2001 et décembre 2006, il a présenté 30 notifications concernant des mesures SPS et 66 notifications ayant trait à l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  La plupart des règlements techniques adoptés se rapportaient aux caractéristiques techniques de produits, y compris de quelques produits agricoles non transformés.  La révision des règlements techniques qui est en cours permettra de garantir qu'ils ne constituent pas des obstacles non justifiés au commerce.

7. Le Costa Rica applique des prohibitions à l'exportation de bois en grumes de certaines essences provenant de forêts naturelles.  Des taxes à l'exportation sont imposées pour le café et les bananes, celles‑ci étant assujetties à un prix à l'exportation minimal.  La Banque centrale impose une obligation d'enregistrement des devises générées par les exportations.  Il serait souhaitable de réexaminer la raison d'être des impositions et des procédures appliquées à l'exportation afin de minimiser leur incidence sur la compétitivité des exportations.

8. Le Costa Rica applique divers programmes d'incitations fiscales aux entreprises exportatrices.  Il a notifié à l'OMC que des subventions à l'exportation étaient accordées au titre du régime des zones franches et du régime de perfectionnement actif.  Le régime des zones franches est le seul qui prévoit une exonération de l'impôt sur le revenu (30 pour cent) et c'est le système le plus important pour la promotion des exportations, ayant représenté en 2005 un peu plus de la moitié des exportations costa‑riciennes de produits.  Les autorités costa‑riciennes étudient actuellement les coûts et avantages du régime des zones franches afin de préparer un projet de réforme.  Cette étude représente une initiative très utile puisque les divers régimes au titre desquels le Costa Rica accorde des exonérations fiscales subordonnées à l'exportation octroient des incitations qui affectent la répartition des ressources entre les activités d'exportation et le reste de l'économie.

9. Le Costa Rica compte aussi de nombreux systèmes d'incitations fiscales ou programmes officiels de financement indépendants de l'exportation.  Bien qu'il y ait eu des projets visant à déterminer les effets et l'efficacité des systèmes en question et qu'en 2005 un projet de loi sur la transparence et la rationalisation des mesures d'incitation ait été examiné, aucune modification importante n'a été mise en œuvre pendant la période visée par l'examen.  Par conséquent, il serait opportun d'évaluer les systèmes susmentionnés conjointement avec ceux qui sont liés à l'exportation, en particulier dans le contexte du déficit budgétaire considérable du secteur public (voir le chapitre I).

10. Aucun progrès n'a été réalisé dans le domaine de la privatisation et il n'existe pas de plans concrets à cet égard.  La Raffinerie de pétrole du Costa Rica, S.A. a le monopole de l'importation, du raffinage et de la distribution en gros du pétrole brut et de ses produits dérivés et a été notifiée en tant qu'entreprise commerciale d'État.  À la fin de 2006, les produits soumis à un contrôle officiel des prix sur le marché intérieur étaient le riz et les services publics considérés comme essentiels.
11. La politique de la concurrence interdit toute pratique monopolistique, mais exclut de cette mesure les agents prestataires de services publics au bénéfice d'une concession ainsi que les monopoles publics de droit.  Certains services comme les assurances, la distillation d'alcool, la fourniture de combustibles, certains services de télécommunication et le transport d'électricité sont assurés exclusivement par des entreprises publiques.  L'exclusion de ces services du champ de la législation sur la concurrence compromet considérablement les efforts visant à encourager la concurrence sur le marché costa‑ricien, qui, en raison de sa taille relativement modeste, tend à favoriser les concentrations.  À la fin de 2006, des projets de lois concernant l'ouverture du marché des assurances et des télécommunications étaient à l'examen à l'Assemblée législative.

12. Le Costa Rica n'est ni signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics ni observateur en ce qui concerne cet accord.  Depuis 2001, aucun changement substantiel n'a été apporté au cadre juridique des marchés publics, bien que des mesures aient été adoptées pour encourager les petites et moyennes entreprises et renforcer la transparence.  Dans les achats publics, la préférence peut être accordée aux produits fabriqués par l'industrie locale.  La participation de soumissionnaires étrangers est soumise au principe de la réciprocité.  Selon les autorités, dans la pratique, la réciprocité n'est pas obligatoire.  En 2005, pour l'ensemble du secteur public, la valeur totale des ventes de biens et de services a représenté 18,3 pour cent du PIB annuel.  
13. Aucune modification importante n'a été apportée à la législation visant les droits de propriété intellectuelle, le règlement complet relatif à la Loi sur les procédures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle devant encore être adopté.  Le Costa Rica n'accorde aucune protection aux obtentions végétales, même si à la fin de 2006 un projet de loi en la matière était à l'examen dans le cadre du programme parallèle à l'Accord de libre‑échange conclu avec les États‑Unis.

2) Mesures agissant sur les importations

i) Procédures douanières

14. Le cadre juridique du Service national des douanes est établi par:  le Code douanier uniforme centraméricain III (CAUCA III)
;  la Loi générale sur les douanes (Loi n° 7557 du 20 octobre 1995);  les modifications apportées à la Loi générale sur les douanes au moyen de la Loi n° 8373 du 18 août 2003 et de la Loi n° 8458 du 21 septembre 2005;  et le Règlement relatif à la Loi générale sur les douanes et les réformes y afférentes.
  Le CAUCA III fixe les règles douanières de base ayant force obligatoire dans les pays signataires conformément aux dispositions du Marché commun centraméricain et de l'Accord centraméricain sur le tarif et le régime douaniers.  Le deuxième Protocole de modification du Code douanier uniforme centraméricain a été approuvé par la Loi n° 8360 du 24 juin 2003, et le Décret exécutif n° 31536 du 24 novembre 2003 ainsi que ses modifications établissent le Règlement afférent au Code douanier uniforme centraméricain (RECAUCA).

15. Pendant la période 2001‑2006, le Costa Rica a mis en œuvre un système de technologies de l'information pour le contrôle douanier (TICA), qui, selon les autorités, automatise les formalités douanières et offre un meilleur contrôle grâce à l'adoption d'une nouvelle approche fondée sur des méthodes de risques.  
16. Le Costa Rica est membre de l'Organisation mondiale des douanes.
17. Les importateurs habituels doivent être inscrits auprès de l'Office national d'évaluation et de vérification en douane (ONVVA) de la Direction générale des douanes conformément à la Loi générale sur les douanes.  Selon la Loi n° 7557, réformée par la Loi n° 8373 du 18 août 2003, l'intervention des agents en douane est requise dans tous les régimes douaniers sauf dans certaines conditions.

18. L'importation définitive doit être couverte par une déclaration de la valeur en douane
 lorsque les marchandises ont une valeur supérieure à 1 000 pesos d'Amérique centrale (1 000 dollars EU) à quelques exceptions près.  La déclaration de la valeur, lorsqu'elle est transmise par voie électronique, contient, entre autres choses, des renseignements sur les agents (importateur, transporteur, fournisseur, intermédiaire);  les produits (origine, désignation);  la classification tarifaire;  le taux de change;  la facture commerciale;  la valeur en douane;  le lieu et le pays d'embarquement;  le numéro et la date du document de transport;  et le régime douanier demandé.

19. Une fois la déclaration en douane acceptée et les taxes correspondantes acquittées, la douane indique si les marchandises doivent être vérifiées ou si leur mainlevée est autorisée.
  Selon le Règlement relatif à la Loi générale sur les douanes, la déclaration en douane est soumise à un processus sélectif et aléatoire visant à établir si une vérification immédiate des renseignements déclarés doit être effectuée.  S'il y a lieu de pratiquer cette vérification immédiate, les autorités peuvent ordonner la révision des documents ou l'inspection physique des marchandises.  Après la vérification documentaire, les autorités peuvent demander une inspection physique des marchandises si celle‑ci est jugée nécessaire pour vérifier les renseignements déclarés.  Dans le cas d'une inspection physique des marchandises, les autorités peuvent indiquer si l'opération doit être effectuée de façon détaillée ou par échantillonnage.  
20. Selon les données communiquées par les autorités, en 2006, 15,5 pour cent des produits importés ont été soumis à tel ou tel type de vérification documentaire ou physique, près de 9,8 pour cent à une vérification physique et documentaire et 5,7 pour cent à une vérification documentaire.  Les marchandises sont choisies selon des critères tant sélectifs qu'aléatoires.

21. La Loi n° 8373 du 18 août 2003 a introduit des changements dans les formalités de recours.  Ces formalités sont réglementées par les articles 198 à 204 de la Loi générale sur les douanes et les réformes y afférentes (Loi n° 7557 du 20 octobre 1995).  Il est possible de contester différents actes, y compris la détermination de l'obligation fiscale, au moyen de recours en reconsidération et en appel devant le Tribunal national des douanes, dans un délai de trois jours ouvrables suivant la notification de l'acte.  L'intéressé peut renoncer au recours en reconsidération et former uniquement un recours en appel.  Pour ce qui est des procédures et des réclamations présentées avant l'entrée en vigueur de la réforme précédemment citée, si la partie a déjà interjeté un recours en reconsidération ou un pourvoi hiérarchique, elle peut renoncer au pourvoi hiérarchique ou aux deux procédures (recours en reconsidération ou pourvoi hiérarchique), et interjeter un recours en appel pour que la douane remette le dossier au Tribunal national des douanes.  Si, après interjection de l'appel, le recours en reconsidération est refusé totalement ou partiellement, la douane compétente renverra le recours au Tribunal national des douanes.

22. Le Ministère des finances est chargé de la lutte contre les diverses formes de fraude fiscale, y compris la contrebande, la fraude fiscale et la sous‑facturation.  À cet effet, il existe des mesures de gestion de contrôle, en particulier des propositions de règlements visant à améliorer le respect des règles.
  Des cas d'évasion fiscale par le biais de la sous‑facturation et de contrebande ont été rapportés pour des produits tels que les accessoires de cuisine, les produits électroménagers, les appareils électroniques, les téléphones cellulaires, les pneumatiques et les parfums.
  Ont été signalés d'autres problèmes liés à l'application des règles d'évaluation en douane, aux procédures de réclamation douanière, à l'efficacité du système et à l'absence d'une politique visant le développement intégré du service des douanes.
   
ii) Évaluation en douane

23. L'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane a été mis en œuvre dans le cadre de la Loi n° 8013 publiée le 5 septembre 2000.  Le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises a été incorporé au moyen du Décret exécutif n° 32082‑COMEX‑H du 7 octobre 2004.  Conformément à l'article 20:1 de l'Accord sur l'évaluation en douane, le Costa Rica a différé l'application des règles d'évaluation pendant une période de cinq ans.  
24. En 2001, le Costa Rica a répondu
 à la liste de questions relatives à l'application et à l'administration de l'Accord sur l'évaluation en douane.  En réponse à ces questions, le Costa Rica a indiqué, entre autres sujets, que l'article 252 du Titre XII de la Loi générale sur les douanes prévoyait l'ordre d'application des méthodes d'évaluation, établies aux articles 5 et 6 de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de l'article 20 de l'Accord sur l'évaluation en douane qui permet aux pays en développement de différer l'application de l'article 6, le Costa Rica en a différé l'application pendant trois ans à compter du 1er janvier 2000 (article 259 de la Loi générale sur les douanes).  L'article 6 de l'Accord sur l'évaluation en douane est appliqué au Costa Rica depuis le 1er janvier 2003.

25. En 2002, le Costa Rica a notifié
 qu'il appliquait, depuis le 5 septembre 2000, la Décision du Comité de l'évaluation en douane relative au traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane conformément à l'article 256 de la Loi générale sur les douanes.  Le Costa Rica n'applique pas le deuxième paragraphe de la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données.  Outre les éléments mentionnés dans le premier paragraphe de l'article 8 de l'Accord sur l'évaluation en douane, l'article 4 du Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises et l'article 254 du Titre XII de la Loi générale sur les douanes définissent les éléments qui font partie de la valeur en douane.

26. Pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées, le Costa Rica applique les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane qui établissent que la valeur en douane des marchandises importées est la valeur transactionnelle.
  Selon les autorités, pour déterminer la valeur de près de 95 pour cent des importations, c'est la méthode de la valeur transactionnelle de l'Accord sur l'évaluation en douane qui a été appliquée.  Le pourcentage restant correspond aux importations soumises à un type quelconque de révision et d'ajustement de la valeur déclarée de la part de l'autorité douanière.  Selon les autorités, pour déterminer les valeurs de substitution, le Costa Rica observe également les dispositions établies par l'Accord sur l'évaluation en douane.  
27. L'Office national d'évaluation et de vérification en douane (ONVVA) de la Direction générale des douanes est l'entité chargée des affaires relatives à l'évaluation en douane des marchandises, conformément à la Loi générale sur les douanes.  L'ONVVA définit une série de produits comme étant "sensibles", d'après des renseignements disponibles sur les études de surveillance postérieure de la valeur en douane, sur les études de marché relatives au comportement des marchandises importées et à son effet au niveau de la production et de l'industrie nationales, et sur l'évaluation de l'incidence quant au recouvrement des impôts.  En 2006, étaient considérés comme des marchandises "sensibles" les produits électroménagers, les parquets en céramique, les liqueurs, la parfumerie, les véhicules automobiles et les produits en matières plastiques.  
28. Le Costa Rica applique une prescription en matière d'enregistrement des importateurs et impose une analyse obligatoire
 de la valeur des produits d'origine agricole sensibles pour la production nationale, conformément à l'article 245 alinéa g) de la Loi générale sur les douanes.  Selon les autorités, dans la pratique, cette disposition ne constitue pas une restriction ou une limitation à l'importation des marchandises susmentionnées, parce que l'enregistrement des importateurs est volontaire et ne constitue pas une condition préalable à une importation.  De même, les autorités ont précisé que l'analyse à laquelle se rapporte cette règle est effectuée dans le cadre du contrôle postérieur de la valeur visant à déterminer s'il y a un écart par rapport à la valeur déclarée.  
iii) Règles d'origine

29. Le Costa Rica a notifié
 à l'OMC qu'il n'appliquait pas de règles d'origine non préférentielles.  
30. Le Costa Rica applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de sa participation au Marché commun centraméricain.
  Il applique aussi des règles d'origine préférentielles au titre des accords commerciaux en vigueur avec le Canada, le Chili, la République dominicaine, le Mexique, la CARICOM et le Panama (voir aussi le chapitre II 5)).
  Le Costa Rica a notifié
 à l'OMC l'application de règles d'origine préférentielles dans le cadre de l'Accord de libre‑échange avec le Mexique et du  Règlement sur l'origine centraméricaine des marchandises.
31. Le Costa Rica applique des règles d'origine préférentielles qui varient en fonction de chaque accord préférentiel et des différents types de produits, mais qui reposent généralement sur le principe général du changement de position tarifaire complété dans certains cas par des règles annexes.

32. Les certificats d'origine visés par les accords de libre‑échange constituent une déclaration sous serment qui est remplie et signée par l'exportateur ou le producteur.  Ils ne sont pas émis ni approuvés par une entité publique sauf dans le cadre de l'Accord de libre‑échange avec la CARICOM et de l'Accord de libre‑échange et de commerce préférentiel avec le Panama, en vertu desquels le certificat d'origine doit être approuvé par un organisme certificateur agréé par le gouvernement de chaque pays.  Le Costa Rica utilise le formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA) pour certifier l'origine centraméricaine des marchandises provenant de pays membres du  MCCA.

33. Les enquêtes concernant l'origine des marchandises incombent à la Division de la vérification du Service national des douanes.  Les douanes s'occupent des actions de contrôle immédiat et des réclamations liées aux préférences tarifaires.  
iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux des droits
34. Le Costa Rica accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  
35. Le tarif douanier du Costa Rica comprend deux éléments:  le droit de douane sur les importations et un droit additionnel de 1 pour cent, selon la Loi n° 6946, appliqué sur toutes les importations à quelques exceptions près.
 

36. Le Costa Rica définit sa politique douanière dans le cadre du MCCA et selon les lignes directrices fixées à ce niveau.  Il applique le tarif d'importation centraméricain, qui repose sur le Système tarifaire centraméricain (SAC) destiné à la classification officielle des marchandises.  Le Système tarifaire centraméricain repose sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le quatrième amendement du SH a été repris dans le Système tarifaire centraméricain le 1er janvier 2007 en vertu de la Résolution n° 1820‑2006 adoptée le 9 novembre 2006 par le Conseil tarifaire centraméricain.  
37. En 2006, le tarif douanier costa‑ricien comprenait 8 840 lignes tarifaires à dix chiffres (tableau III.1).  Les droits d'importation sont tous des droits ad valorem et sont appliqués sur la valeur c.a.f. des marchandises (tableau III.2).  
Tableau III.1

Analyse globale du tarif NPF, 2006
	Désignation des produits
	Taux NPFa
	Taux consolidé moyen
(%)

	
	Nombre de lignes 
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Coefficient de variation
	

	Total
	8 840
	6,9
	0-151
	1,4
	44,1

	SH 01‑24
	1 455
	14,5
	1-151
	1,2
	45,5

	SH 25‑97
	7 385
	5,4
	0-15
	1,0
	43,8

	Catégories de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 366
	14,2
	1-151
	1,3
	44,9

	Animaux et produits d'origine animale
	169
	30,7
	1-151
	1,3
	70,1

	Produits laitiers
	37
	51,4
	1-66
	0,5
	85,3

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	246
	12,1
	1-66
	0,8
	43,6

	Fleurs coupées, plantes
	80
	5,5
	1-15
	1,1
	33,3

	Fruits et légumes
	319
	14,2
	1-46
	0,5
	43,7

	Céréales
	31
	11,7
	1-36
	1,2
	32,8

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	120
	7,2
	1-31
	0,9
	26,2

	Boissons et liquides alcooliques
	143
	14,2
	1-15
	0,2
	46,7

	Tabacs
	21
	10,5
	1-41
	1,1
	42,9

	Autres produits agricoles non dénommés ailleurs
	200
	4,7
	1-15
	1,0
	36,4

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	7 474
	5,6
	0-15
	1,0
	43,9

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	7 434
	5,6
	0-15
	1,0
	44,0

	Poissons et produits de la pêche
	200
	10,2
	1-15
	0,5
	46,3

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	449
	5,9
	0-15
	1,0
	43,6

	Métaux
	861
	4,1
	1-15
	1,1
	42,8

	Produits chimiques et produits photographiques
	1 717
	3,1
	0-15
	1,3
	43,3

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	262
	8,1
	1-15
	0,6
	44,0

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	524
	7,3
	1-15
	0,7
	44,3

	Textiles et vêtements
	1 103
	10,2
	1-15
	0,4
	45,2

	Matériel de transport
	459
	6,1
	1-15
	1,0
	67,2

	Machines non électriques
	766
	2,6
	0-15
	1,6
	39,5

	Machines électriques
	467
	3,2
	0-15
	1,6
	34,6

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs
	626
	7,1
	0-15
	0,9
	40,0

	Pétrole
	40
	5,3
	0-15
	1,1
	37,1

	Secteurs de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	540
	9,2
	1-66
	0,9
	37,8

	Industries extractives
	129
	3,2
	0-15
	1,1
	45,0

	Industries manufacturières
	8 169
	6,8
	0-151
	1,4
	44,5

	Chapitres du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	356
	20,1
	1-151
	1,4
	56,8

	02
Produits du règne végétal
	534
	10,3
	1-46
	0,8
	36,7

	03
Graisses et huiles
	78
	9,7
	1-31
	0,7
	40,8

	04
Préparations alimentaires, etc.
	487
	15,9
	1-151
	1,0
	47,6

	05
Produits minéraux
	224
	3,7
	0-15
	1,2
	43,6

	06 
Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	1 511
	2,5
	0-15
	1,5
	43,9

	07 
Matières plastiques et caoutchouc
	447
	6,1
	1-15
	0,8
	41,7

	08 
Peaux et cuirs
	131
	9,1
	1-15
	0,6
	36,9

	09 
Bois et ouvrages en bois
	134
	8,9
	1-15
	0,5
	38,5

	10 
Pâte de bois, papier, etc.
	353
	6,2
	1-15
	0,8
	47,1

	11 
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	1 059
	10,1
	1-15
	0,5
	45,0

	12 
Chaussures, chapeaux et autres coiffures
	92
	12,2
	1-15
	0,4
	51,6

	13 
Ouvrages en pierres
	216
	7,4
	0-15
	0,8
	42,4

	14 
Pierres gemmes, etc.
	58
	8,0
	1-15
	0,7
	44,6

	15 
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	850
	4,4
	1-15
	1,1
	42,7

	16 
Machines et appareils
	1 285
	3,0
	0-15
	1,6
	37,3

	17 
Matériel de transport
	477
	6,1
	1-15
	1,0
	66,4

	18 
Instruments de précision
	297
	3,8
	0-15
	1,3
	37,7

	19 
Armes et munitions
	28
	13,1
	6-15
	0,3
	45,0

	20 
Ouvrages divers
	212
	11,4
	1-15
	0,4
	42,7

	21 
Objets d'art, etc.
	11
	8,2
	6-10
	0,3
	45,0

	Étapes de transformation
	
	
	
	
	

	Première étape de transformation
	1 017
	7,6
	0-66
	1,0
	40,2

	Produits semi‑finis
	2 782
	4,4
	0-46
	1,1
	43,4

	Produits finis
	5 041
	8,2
	0-151
	1,4
	45,3


a
Y compris la taxe de 1 pour cent appliquée en vertu de la Loi n° 6946.
b
(CITI) (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2006

	
	
	2006

	1.
	Nombre total de lignes
	8 840

	2.
	Droits de douane non ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0

	3.
	Droits de douane non ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	1,0

	5.
	Lignes tarifaires exonérées de droits (% des lignes tarifaires)
	2,7

	6.
	Moyenne des droits supérieurs à zéro (%)
	7,1

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)a
	1,4

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)b
	1,4

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.

38. La moyenne tarifaire appliquée aux produits agricoles (définis conformément à l'Annexe I de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC) est manifestement supérieure à celle qui vise les autres produits.  En 2006, la moyenne était de 14,2 pour cent pour les produits agricoles et de 5,6 pour cent pour les autres produits.  Parmi les produits agricoles qui bénéficient de la plus grande protection, on peut citer les produits suivants:  les viandes des animaux de l'espèce porcine et certains de leurs dérivés (SH 0203 et 0210);  les viandes et abats comestibles des volailles (SH 0207);  les produits de la laiterie (SH 04);  les oignons et échalotes (SH 0703);  les haricots (SH 0713);  les pommes de terre (SH 0701, 0710, 2004 et 2005);  le riz (SH 1006);  les saucisses et les préparations à base de viandes (SH 1601 et 1602);  et le sucre (SH 1701) et les mélasses (SH 1703).  
39. La moyenne tarifaire du Costa Rica n'a quasiment pas changé, la moyenne simple étant de  6,9 pour cent en 2006 (7,0 pour cent en 2000).  La grande majorité des positions tarifaires sont frappées de droits de zéro à 15 pour cent, et près de la moitié d'entre elles de zéro ou 1 pour cent.
  Le taux se maintenait entre zéro et 5 pour cent pour 46,2 pour cent des droits de douane appliqués en 2006, entre 5 et 10 pour cent pour 27,2 pour cent des droits et entre 10 et 15 pour cent pour 22,5 pour cent des droits.

40. Le tarif appliqué présente une nette progressivité des droits qui reflète en partie les orientations établies au niveau du MCCA.

b) Consolidations

41. Les consolidations tarifaires du Costa Rica sont inscrites dans la Liste d'engagements LXXXV annexée à l'Accord général sur les tarifs douaniers de 1994.  La liste suit la structure du Système harmonisé (SH92).  La transposition de la Liste LXXXV du SH92 au SH96 a été certifiée par les Membres de l'OMC en 2001.
  Pour effectuer la transposition de la liste d'engagements du SH96 au SH2002, le Costa Rica a présenté une liste des positions tarifaires touchées par les modifications du SH2002.
  Le Costa Rica bénéficie de la prorogation accordée par le Conseil général de l'OMC
, jusqu'au 31 décembre 2006, pour lui permettre de mettre en application sur son territoire national les amendements recommandés à la nomenclature du Système harmonisé en attendant que ces modifications aient été incorporées dans sa liste de concessions.  
42. Le Costa Rica a consolidé 100 pour cent de son tarif douanier.  Les taux consolidés varient entre zéro et 233 pour cent.  La moyenne des taux consolidés finals est de 44,1 pour cent pour l'ensemble des produits, de 44,9 pour cent pour les produits agricoles et de 43,9 pour cent pour les produits autres qu'agricoles (tableau III.1).

43. Parmi les positions tarifaires strictement comparables au SH2002 qui figurent dans la liste de concessions, le Secrétariat de l'OMC a relevé une position (SH 0405200090, autres pâtes à tartiner laitières) dont le taux appliqué de 66 pour cent dépassait le taux consolidé de 45 pour cent.  Selon les autorités, il y a eu une erreur lors de l'élaboration de la notification du deuxième amendement (SH96) et la ligne en question provenait de la position 04050090, avec une consolidation finale de 94,7 pour cent.

c) Droits de douane préférentiels 

44. Le tableau III.3 présente des renseignements sur les concessions tarifaires que le Costa Rica applique dans le cadre des ALE en vigueur à la fin de 2006 (voir aussi le chapitre II).

Tableau III.3

Programmes d'élimination progressive des droits au titre des ALE conclus par le Costa Rica

	Caractéristiques de l'élimination progressive
	MCCA
	Mexique
	Chili
	République dominicaine
	Canada
	CARICOMa

	Date d'entrée en vigueur 
	Juillet 1963

	Janvier 1995

	Février 2002

	Mars 2002

	Novembre 2002

	Novembre 2005 

	Répartition des positions tarifaires selon le programme d'élimination progressive des droits du Costa Ricab, c
	99,8% libre‑échange;
0,1% exclusion
0,1% contrôle à l'importation
	73,1% libre‑échange;11,8% 5 ans;  12,5% 10 ans;  0,4% 15 ans;  1,8% exclusion;  0,4% 3 autres délais
	73,4% libre‑échange;
9% 5 ans;
12,8% 12 ans;
0,9% 16 ans;
3,8% exclusion;
0,1% viande bovine
	91,2% libre‑échange;
0,7% 5 ans;
7,8% exclusion;
0,1% contingent;
0% traitement huiles (chapitre 15)
	65,1% libre‑échange;
18,7% 8 ans;
0,03% 9 ans;
14,6% 15 ans;
0,4% contingents;
1,1% exclusion
	90,3% libre‑échange;  1,1% 4 ans;
0,8% traitement saisonnier;
2,2% traitement par pays;
4,6% exclusion;  1% en cours de négociationd

	Exemples de produits exclus par le Costa Rica du calendrier d'élimination progressive des droits
	Café torréfié et non torréfié;  sucre brut et raffiné
	Produits laitiers;  secteur avicole;  pommes de terre;  oignons;  café;  sucre;  cacao en poudre;  boissons gazeuses;  tabacs 
	Secteur avicole, produits laitiers, oignons, pommes de terre, haricots, blé, huiles végétales et secteur forestier (bois et meubles)
	Viandes de coqs ou de poules, lait liquide et en poudre, café, oignons, haricots, riz, sucre, alcool, bières, tabacs, produits dérivés du pétrole, produits en tissu et vêtements 
	Produits laitiers, viandes, pommes de terre fraîches, oignons, tomates, carottes, chili doux, brocolis, haricots, riz
	Viandes, poissons, produits laitiers, riz, café, sucre, bières, cigarettes, récipients en verre, peintures et vernis, ciment


a
Programme entré en vigueur au début de 2007 entre le Costa Rica et la Trinité‑et‑Tobago, la Barbade et le Guyana uniquement.

b
Les calculs proviennent des Listes initiales négociées, sauf dans le cas du MCCA.

c
Dans plusieurs cas, les pourcentages sont supérieurs à 100 pour cent car quelques lignes sont visées par deux traitements différents.

d
Huiles végétales et savons, en cours de négociation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements figurant dans les Listes annexées aux ALE et de données communiquées par le Ministère du commerce extérieur du Costa Rica.
45. Dans le cadre du MCCA, le Costa Rica applique un droit nul à la quasi‑totalité des produits originaires du MCCA.  Les produits exclus du libre‑échange, dans le cas du Costa Rica, sont le café torréfié et non torréfié, le sucre de canne brut ou raffiné et l'alcool éthylique, ce dernier produit en rapport uniquement avec El Salvador.  Les produits soumis à des restrictions sont assujettis au paiement de droits d'importation (café torréfié et non torréfié) ou à l'obtention d'un permis d'importation.  Les pays peuvent accorder librement les permis d'importation, auquel cas les produits bénéficient alors d'un régime de libre‑échange;  dans le cas inverse, les marchandises sont assujetties au paiement de droits de douane NPF.

46. En vertu de l'ALE Costa Rica‑Canada, le Costa Rica a offert un accès en franchise de droits pour près de 65 pour cent des produits canadiens depuis l'entrée en vigueur de l'ALE, les 34 pour cent restants étant assujettis à des calendriers d'élimination progressive s'échelonnant entre huit et 15 ans.  Le Costa Rica a exclu du processus d'élimination progressive 1,9 pour cent des produits, parmi lesquels les viandes, les produits laitiers, les pommes de terre fraîches, les oignons, les tomates, les carottes, le chili doux, les brocolis, les haricots et le riz.

47. Dans le cadre de l'ALE Costa Rica‑Chili, l'élimination progressive des droits prévue par le Costa Rica comprend quatre étapes correspondant à des périodes de zéro, cinq et 12 ans (pour les produits de l'industrie alimentaire, les matières plastiques, les produits de la métallurgie et d'autres produits) et à une période de 16 ans pour quelques produits (viande porcine, tubercules, avocats, bières, sel et produits en papier et produits d'imprimerie).  Le Costa Rica exclut du programme d'élimination progressive le secteur avicole, les produits laitiers, les oignons, les pommes de terre, les haricots, le blé, les huiles végétales et le secteur forestier (bois et meubles).  
48. Conformément à l'ALE Costa Rica-Mexique, le Costa Rica a appliqué une élimination immédiate à 73 pour cent des produits.  Le calendrier d'élimination progressive était de cinq ans pour 12 pour cent des produits, de dix ans pour 13 pour cent des produits et de 15 ans pour 0,4 pour cent des produits;  1,9 pour cent des produits ont été exclus dudit programme.  Parmi ceux‑ci figurent les produits laitiers, le secteur avicole, les pommes de terre, les oignons, le café, le sucre, le cacao en poudre, les boissons gazeuses et les tabacs.  En 2006, 97 pour cent des exportations du Mexique vers le Costa Rica étaient admises en franchise de droits.

49. L'ALE conclu entre le Costa Rica et la République dominicaine accorde le libre‑échange réciproque pour la majorité des produits.  Les exceptions visent quelques produits qui ont été inclus dans un calendrier d'élimination progressive couvrant la période 1999‑2004, c'est‑à‑dire les huiles végétales du chapitre 15 du SH, auxquels un traitement différencié a été accordé, et les produits exclus dudit programme.  Les produits exclus des engagements de libéralisation sont le sucre, les produits dérivés du pétrole, le café torréfié et non torréfié, la farine de blé, l'alcool éthylique, le riz, le poulet, le lait en poudre, les oignons, l'ail, les haricots, les tabacs et les cigarettes.

50. Des préférences réciproques ont été accordées dans le cadre de l'ALE signé entre le Costa Rica et les cinq pays considérés comme les économies les plus développées (Suriname, Barbade, Guyana, Jamaïque et Trinité‑et‑Tobago) du Marché commun des Caraïbes (le sigle anglais étant CARICOM).
  Une proportion de 94,5 pour cent des produits importés par le Costa Rica bénéficiera d'un accès en franchise de droits dans un délai de quatre ans à partir de l'entrée en vigueur de l'Accord.  Certains produits agricoles bénéficient d'un accès saisonnier.  Le Costa Rica a exclu de l'élimination tarifaire des produits tels que le riz, le sucre, la bière, le poulet, la viande porcine (à l'exception des jambons et des épaules), le lait liquide et en poudre, les peintures et les vernis.  
51. Le Costa Rica applique un accord de libre‑échange et de commerce préférentiel conclu avec le Panama, au titre duquel des droits préférentiels sont accordés pour moins de 25 pour cent des produits prévus dans le SH.  
d) Avantages tarifaires

52. La Loi générale sur les douanes n° 7557 définit les régimes douaniers suivants qui accordent des avantages tarifaires:  zones franches (voir la section 3) iv), infra), réimportation dans le même état,  réexportation, perfectionnement actif, exportation temporaire en vue du perfectionnement passif, restitution de droits, et importation et exportation temporaires.  Les caractéristiques des régimes douaniers spéciaux sont décrites dans le tableau III.4.  
Tableau III.4

Avantages tarifaires accordés dans le cadre des régimes douaniers spéciaux, 2006

	Régime
	Caractéristiques
	Délai
	Fondement juridique

	Zones franches
	Exonération de toutes taxes sur les importations de matières premières, pièces détachées, matériaux d'emballage et autres produits, machines, équipements, pièces de rechange, combustibles et huiles.
	
	Article premier de la Loi n° 7210

	Réimportation dans le même état 
	Le régime de réimportation permet l'entrée sur le territoire douanier de marchandises nationales ou nationalisées qui, après avoir été exportées définitivement, reviennent dans le même état, libres de droits et de taxes.
	Dans un délai de trois ans à compter de la date d'acceptation de la déclaration d'exportation définitive
	Articles 177, 178, Loi n° 7557
Article premier de la Loi n° 8373 du 18 août 2003 

	Réexportation
	Le régime de réexportation permet aux marchandises étrangères arrivées dans le pays, mais qui n'ont pas été importées définitivement, de quitter le territoire douanier.  La réexportation de marchandises abandonnées ou à propos desquelles il existe une présomption fondée de délit pénal douanier n'est pas autorisée.
	
	

	Perfectionnement actif 
	Permet d'introduire des marchandises sur le territoire douanier national en vue d'une transformation en bénéficiant de la suspension de tous types de taxes moyennant la constitution d'une garantie.  Ces marchandises doivent être réexportées, dans les délais déterminés par la réglementation, après avoir été soumises à un processus de transformation, réparation, reconstruction, montage, assemblage ou incorporation dans des ensembles, machines, matériel de transport en général ou appareils de haute complexité technologique et fonctionnelle, ou utilisées à d'autres fins similaires, dans les conditions définies par la réglementation et prévues par les dispositions établies à cet effet par l'organe administratif compétent.
	
	Articles 179, 187, Loi n° 7557 
Article premier de la Loi n° 8373 du 18 août 2003

	Exportation temporaire 
en vue du perfectionnement passif
	Le régime d'exportation temporaire en vue du perfectionnement passif permet d'exporter, temporairement, des marchandises qui se trouvent en libre circulation sur le territoire douanier national, pour être transformées, fabriquées ou réparées à l'étranger en vue de leur réimportation.
	
	

	Restitution des droits de douane
	Permet la restitution des sommes effectivement payées ou déposées en faveur du fisc à titre de taxes, en conséquence de l'importation définitive d'intrants, de contenants et d'emballages incorporés à des produits d'exportation, à condition que l'exportation ait lieu dans un délai de 12 mois à compter de l'importation de ces marchandises.  Les règlements établiront les conditions que devront respecter les intéressés pour recourir à ce régime, ainsi que les délais dans lesquels l'administration devra effectuer la restitution des impôts effectivement payés.
	Deux mois à compter de l'importation
	Article 190, Loi n° 7557
Article premier de la Loi n° 8373 du 18 août 2003

	Boutiques en franchise 
	Les marchandises importées au titre de ce régime ne sont pas passibles de taxes.  Elles doivent se trouver dans des entrepôts et locaux agréés.
	
	Article 134, 
Loi n° 7557

	Échantillons sans valeur commerciale 
	Les échantillons sans valeur commerciale ne sont pas assujettis aux taxes d'importation.
	
	Article 120, Loi n° 7557

	Régime d'importation et d'exportation temporaire
	L'importation temporaire est le régime douanier qui permet l'admission de marchandises sur le territoire douanier en suspension de droits.  Les marchandises doivent être réexportées ou importées définitivement, sans avoir subi la moindre modification ou transformation, dans le délai fixé par voie réglementaire et en fonction du but de l'importation.  Ce délai ne peut excéder un an, sauf dans le cas de l'importation temporaire d'aéronefs, le délai ne pouvant alors dépasser cinq ans.
	Cinq ans
	Article 165, Loi n° 7557
Article 4 de la Loi n° 8419 du 28 juin 2004


Source:
Établi par le Secrétariat de l'OMC sur la base du Titre VII de la Loi n° 7557 et des renseignements communiqués par les autorités.

e) Contingents tarifaires

53. Le Costa Rica dispose du droit d'administrer des contingents tarifaires dans le cadre de l'engagement en matière d'accès minimal énoncé dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture (chapitre IV 2)).  Il a présenté sa dernière notification en matière de contingents tarifaires
 en 2001.  
54. Selon les autorités, le Costa Rica applique aussi des contingents tarifaires pour des produits dans le cadre d'accords préférentiels signés avec le Mexique (avocats), le Chili (viande bovine, miel naturel), le Canada (viande porcine, lait liquide, miel naturel, pommes de terre préfrites, sucre, farine de blé, huiles végétales) et la République dominicaine (blanc de poulet, lait en poudre).
v) Autres impositions agissant sur les importations 

55. Le tarif douanier consulaire publié au moyen du Décret n° 23118‑RE du 14 mars 1994 et des réformes y afférentes (Décrets n° 26790 et 29988) définit les droits qui doivent être acquittés pour les services consulaires concernant les documents ayant trait à l'importation de produits, lorsque la législation spéciale établit que les documents doivent satisfaire à cette prescription.  Dans la pratique, selon les autorités, ces cas ne se produisent jamais car la législation douanière n'exige pas l'authentification des documents par les consulats.  
b) Impositions intérieures

56. Les impositions intérieures suivantes s'appliquent tant aux produits d'origine nationale qu'aux produits importés:  i) taxe générale sur les ventes (IGV);  ii) impôt sélectif sur la consommation (ISC);  iii) impôt spécifique sur les boissons alcooliques et non alcooliques, le savon de toilette et les hydrocarbures;  iv) impôt de l'Institut des affaires municipales (IFAM);  v) impôt de l'Institut du développement agricole (IDA);  et vi) taxe forestière générale (taxe sur le bois) appliquée à la valeur du bois en grumes et scié.

57. La taxe générale sur les ventes (IGV) est régie par la Loi n° 6826 de 1982 et mise en application par le Décret exécutif n° 14082-H de 1982 et les réformes y afférentes.  Son taux général est de 13 pour cent.  La consommation mensuelle d'énergie électrique par les particuliers est soumise à un taux de 5 pour cent.  Pour les ventes de marchandises, la taxe sera déterminée sur le prix net de vente, qui inclut le montant de l'ISC ainsi que les montants spécifiques à la consommation s'il y a lieu.  S'agissant de la prestation de services, la taxe est déterminée en fonction du prix de vente, déduction faite des remises correspondantes.  Pour ce qui est de l'importation ou de l'admission de marchandises, l'IGV est établie à partir de la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation, de toute autre taxe à l'importation et des impositions intérieures correspondantes.  
58. En 2006, les exonérations du paiement de l'IGV portaient sur les ventes de produits du panier alimentaire de base, les pneus rechapés et les pneus pour les machines agricoles, les produits vétérinaires et les intrants agricoles
, les médicaments, le kérosène, le diesel pour la pêche non sportive, les livres, les compositions musicales, les tableaux et peintures créés dans le pays et les cercueils.  Sont également exonérées du paiement de l'IGV les exportations et la réimportation de marchandises nationales qui ont lieu dans un délai de trois ans à compter de leur exportation.

59. L'impôt sélectif sur la consommation (ISC) est appliqué aux produits suivants:  bières, vins et autres boissons fermentées;  mélanges de boissons fermentées;  alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique inférieur à 80 pour cent;  eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses;  cigares et cigarettes et autres tabacs;  appareils électroménagers;  véhicules;  mastics et peintures;  cosmétiques et préparations capillaires.  L'ISC frappe la production et les activités d'embouteillage nationales.  En ce qui concerne l'importation de marchandises, l'impôt est perçu sur la valeur en douane majorée des droits d'importation.  Depuis le dernier examen, des changements ont été apportés au cadre réglementaire de l'impôt en question au moyen des Lois n° 8114 du 4 juillet 2001, n° 8343 du 18 décembre 2002 et n° 8399 du 19 décembre 2003, ainsi que du Décret n° 31605‑h du 12 janvier 2004.  
60. Les exonérations du paiement de l'ISC visent les contrats d'exportation et les régimes d'importation temporaire, les produits du panier de la ménagère, les uniformes scolaires, certains intrants agricoles, la pêche, l'industrie pharmaceutique, les médicaments et le matériel médical.

61. L'impôt spécifique sur les boissons alcooliques, institué par la Loi n° 7972 du 24 décembre 1999, est un impôt spécifique de 16,0 colones par unité de consommation de boissons alcooliques
 applicable aux produits nationaux et aux produits importés.  
62. L'impôt de l'Institut des affaires municipales (IFAM) est destiné à financer les activités de l'Institut (Loi n° 6283).  L'impôt IFAM est perçu sur la valeur c.a.f. majorée des droits de douane, de l'ISC, de l'impôt de 1 pour cent prévu par la Loi n° 6946 et de l'impôt IDA (voir infra).  En 2006, l'impôt IFAM était appliqué aux taux suivants:  10 pour cent pour les liqueurs, les boissons distillées et autres boissons spiritueuses, 10 pour cent pour les bières importées et 3 pour cent pour les bières nationales.  
63. L'impôt de l'Institut du développement agricole (IDA) est destiné à financer les activités de l'Institut (Loi n° 6735 du 29 mars 1982).  L'impôt IDA est perçu sur la valeur c.a.f. majorée des droits de douane à l'importation, de l'ISC et de l'impôt de 1 pour cent prévu par la Loi n° 6946.  En 2006, l'impôt IDA était appliqué aux taux suivants:  2,5 pour cent pour les cigarettes;  8 pour cent pour les alcools, les boissons distillées et les spiritueux;  5 pour cent pour les bières;  et 5, 10 ou 14 pour cent pour les boissons non alcooliques.  Le taux de 5 pour cent est appliqué aux boissons gazeuses de marque nationale, le taux de 10 pour cent aux boissons non alcooliques produites au Costa Rica par des distributeurs franchisés de marques internationales et aux boissons non alcooliques importées, et le taux de 14 pour cent aux boissons gazéifiées nationales ou étrangères utilisées préférentiellement dans les mélanges d'alcools.

64. Il existe aussi une taxe de transfert des véhicules usagés inscrits au Registre national qui est appliquée au taux de 2,5 pour cent sur la valeur établie par la Direction générale des impôts.  Il existe en parallèle une taxe de transfert de véhicules importés qui ont été exonérés d'impôt, dont le taux est de 30 pour cent de la valeur en douane établie dans la déclaration en douane, le taux de change en vigueur lors du transfert étant appliqué.  Les taxes citées ont été instituées par les articles 10 et 13 de la Loi n° 7088 du 30 novembre 1987 et les réformes y afférentes.  
65. La Loi n° 8114 a établi un impôt unique sur les combustibles
, qui se substitue aux droits de douane, à l'IGV, à l'ISC et à la taxe de 1 pour cent prévue par la Loi n° 6946.

vi) Licences d'importation, restrictions et prohibitions

66. En 2001, le Costa Rica a présenté des réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.
  Dans cette notification, il a indiqué qu'il maintenait l'application d'un système d'affectation de contingents d'importation.  Il a également dit qu'au titre des engagements qu'il avait pris dans le cadre de son accession au GATT, il avait complètement éliminé les licences d'importation au moyen de la Loi n° 7473 du 20 décembre 1994.  L'article premier de cette loi supprime en particulier les licences existantes et, d'une manière générale, toute autre procédure telle que permis, autorisations préalables ou approbations pour importer des marchandises sous réserve des prescriptions spécifiques à différents domaines (voir le tableau III.5).

Tableau III.5

Prescriptions à l'importation de certains produits

	Prescription
	Entité octroyant l'autorisation
	Chapitres du SH visés
	Justification
	Dispositions juridiques

	Vérification, approbation phytosanitaire  au point d'entrée/de sortie, pour la sortie d'entrepôt, le transit national/international


	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service de quarantaine et du registre des végétaux 
	06-15, 17‑19, 23, 24, 29, 30, 32, 37, 38, 40, 44, 46, 47, 52, 53, 63, 64, 70, 85, 90, 96
	Mesure phytosanitaire
	Décret exécutif n° 32994, 4 avril 2006

Décret exécutif n° 24973-MEIC-MAG, "Procédures d'application des prescriptions phytosanitaires pour l'importation de plantes, produits végétaux et autres produits susceptibles de transporter des organismes nuisibles", 16 mai 2001

Loi n° 7664 sur la protection des végétaux, 2 mai 1997.


	Présentation de formulaires et d'autres documents sur les gaz réfrigérants, Commission gouvernementale de l'ozone


	Ministère de l'environnement et de l'énergie, Commission gouvernementale de l'ozone
	29, 30, 38, 39, 84
	Protection de l'environnement
	Loi n° 7223 portant approbation du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, 8 mai 1991

Loi n° 7228, Convention pour la protection de la couche d'ozone, 29 mai 1991

Loi n° 7808, Réforme relative à l'approbation du Protocole de Montréal, 21 juillet 1998, Supplément (alcance)  n° 41


	Vérification et approbation phytosanitaire par la Direction de la santé animale au point d'entrée et de sortie,  pour la sortie d'entrepôt, le transit national/international  
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service de la quarantaine animale
	01-05, 10, 15-17, 19, 21, 23, 28, 29, 31, 32, 35, 38, 41, 43, 50, 51, 56, 57, 67, 96
	Mesure sanitaire
	Loi générale relative au Service national de la santé animale, Loi n° 8495, 16 mai 2006 

Décret exécutif n° 28861-MAG, Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 23 août 2000

Décret exécutif n° 29762-MAG sur la réforme relative au  Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 10 septembre 2001

Décret exécutif n° 29830-MAG sur la réforme relative au  Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 10 octobre 2001

Décret exécutif n° 16899-MAG, Règlement sur l'élaboration et l'écoulement d'aliments pour animaux, du 10 avril 1986

Loi n° 6883 sur le contrôle de l'élaboration et de l'écoulement d'aliments pour animaux, 25 août 1983

Convention sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, Loi n° 5605, 30 octobre 1974


	Autorisation de sortie d'entrepôt pour les chiens et les chats
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Département de quarantaine animale
	01
	Mesure sanitaire
	Décret exécutif n° 31626 sur le Règlement concernant la reproduction et la détention responsable d'animaux de compagnie, publié le 6 février 2004

Loi générale sur la santé, Loi n° 5395, publiée au Journal officiel La Gaceta n° 222 du 24 novembre 1973
Loi organique du Ministère de la santé, 8 novembre 1973

Décret exécutif n° 6, Règlement concernant l'importation et l'exportation de chiens et de chats, 26 juin 1967

Loi générale relative au Service national de la santé animale.  Loi n° 8494, publiée au Journal officiel La Gaceta n° 93 du 16 mai 2006
Règlement n° 14584-A concernant la protection sanitaire des animaux 


	Vérification et approbation phytosanitaire au point d'entrée et de sortie, pour la sortie d'entrepôt, l'exportation,  le transit national ou international


	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service de quarantaine et du registre des végétaux 
	06-15, 17-19, 23, 24, 29, 30, 32, 37, 38, 40, 44, 46, 47, 52, 53, 63, 64, 70, 85, 90, 96
	Mesure phytosanitaire
	Décret exécutif n° 32994, Règlement relatif à la structure organisationnelle du Service phytosanitaire de l'État, 4 avril 2006

Décret exécutif n° 24973-MEIC-MAG, Règlement technique:  "Procédures d'application des prescriptions phytosanitaires pour l'importation de plantes, produits végétaux et autres produits susceptibles de transporter des organismes nuisibles", 16 mai 2001

Loi sur la protection des végétaux, Loi n° 7664, publiée au Journal officiel La Gaceta n° 83 du 2 mai 1997


	Permis d'exportation et d'importation d'espèces de faune et de flore sauvages   
	Ministère de l'environnement et de l'énergie, Système national de zones de conservation
	01, 03-06
	Protection  des espèces sauvages
Mesures sanitaires et phytosanitaires 
	Convention sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, Loi n° 5605, 30 octobre 1974

Loi sur la préservation de la faune et de la flore, Loi n°7317, 7 décembre 1992

Décret exécutif n° 32633, Règlement relatif à la Loi sur la préservation de la faune et de la flore sauvages, 20 septembre 2005


	Vérification et approbation phytosanitaire par la Direction de la santé animale au point d'entrée et de sortie, pour la sortie d'entrepôt, l'exportation, le transit national ou international
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service de quarantaine animale
	01-05, 10, 15-17, 19, 21, 23, 28, 29, 31, 32, 35, 38, 41, 43, 50, 51, 56, 57, 67, 96
	Mesure sanitaire
	Loi générale relative au Service national de la santé animale, Loi n° 8494, 16 mai 2006 

Décret exécutif n° 28861-MAG, Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 23 août 2000

Décret exécutif n° 29762-MAG sur la réforme relative au  Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 10 septembre 2001

Décret exécutif n° 29830-MAG sur la réforme relative au  Règlement du Registre et du contrôle des médicaments vétérinaires, 10 octobre 2001

Décret exécutif n° 16899-MAG, Règlement sur l'élaboration et l'écoulement d'aliments pour animaux, 10 avril 1986

Loi n° 6883 sur le contrôle de l'élaboration et de l'écoulement d'aliments pour animaux, 25 août 1983

Convention sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, Loi n° 5605, 30 octobre 1974


	Autorisation d'importer ou d'exporter des semences 
	Office national des semences
	06, 10, 12
	Mesure phytosanitaire
	Règlement n° 546 relatif à l'importation, à l'exportation et à la commercialisation de semences, publié au Journal officiel La Gaceta n° 73 du 18 avril 2005

Loi n° 6289, Loi de l'Office national des semences, 4 décembre 1978 

Décret exécutif n° 32994, Règlement relatif à la structure organisationnelle du Service phytosanitaire, 4 avril 2006

Décret exécutif n° 24973-MEIC-MAG, Règlement technique:  "Procédures d'application des prescriptions phytosanitaires pour l'importation de plantes, produits végétaux et autres produits susceptibles de transporter des organismes nuisibles", 16 mai 2001

Loi sur la protection des végétaux, n° 7664, 2 mai 1997

Douanes:  Circulaire DNP–051-98



	Déclaration sur l'honneur certifiant l'efficacité énergétique  
	Ministère de l'environnement et de l'énergie,   Direction sectorielle de l'énergie

	84, 85, 87
	Environnement 
	Loi n° 7447, Réglementation de l'utilisation rationnelle de l'énergie, 13 décembre 1994

Décret exécutif n° 25584 sur le Règlement régissant l'utilisation rationnelle de l'énergie, publié au Journal officiel La Gaceta n° 215 du 8 novembre 1996

	Autorisation de sortie d'entrepôt pour les aliments
	Ministère de la santé, Direction des registres et des contrôles
	04, 09, 11‑13, 15-23, 25, 29, 33, 35
	Sécurité sanitaire des aliments
	Décret exécutif n° 31968-S sur la réforme relative au Règlement concernant la notification des matières premières, le registre sanitaire, ainsi que l'importation, la sortie d'entrepôt et la surveillance des aliments, 6 septembre 2004

Décret exécutif n° 31595-S, Règlement concernant la notification des matières premières, le registre sanitaire, ainsi que l'importation, la sortie d'entrepôt et la surveillance des aliments, publié au Journal officiel La Gaceta n° 16 du 23 janvier 2004


	Permis d'importation ou d'exportation  de drogues et de stupéfiants et droit de timbre
	Ministère de la santé, Département des drogues et des stupéfiants, des contrôles et du registre
	13, 14, 29
	Protection de la santé humaine
	Loi n° 7786, Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes, les drogues non autorisées et les activités connexes, 15 mai 1998, Supplément (alcance) n° 15 

Loi n° 8204, Réforme intégrale relative à la Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes, les drogues non autorisées, la légitimation des capitaux et les activités connexes, 11 janvier 2002


	Autorisation de sortie d'entrepôt de substances toxiques et dangereuses
	Ministère de la santé,  Département des substances toxiques et de la médecine du travail

	25-29, 32-34, 36, 38, 68, 78, 81, 84, 85, 90
	Protection de l'environnement
	Décret exécutif n° 28113-S sur le Règlement relatif aux produits dangereux, 6 octobre 1999, Supplément (alcance) n° 74

	Autorisation d'importation ou d'exportation de matières premières, de produits sous forme primaire destinés à la fabrication de médicaments et de cosmétiques;  médicaments, cosmétiques et équipements médicaux

	Ministère de la santé, Département des drogues et des stupéfiants, des contrôles et du registre
	12, 13, 19, 29, 30, 33, 34, 38, 40, 48, 56, 90, 96
	Santé publique
	Décret exécutif n° 28466-S sur le Règlement relatif à l'enregistrement, au contrôle et à l'importation des médicaments et à la publicité pour les médicaments, 29 février 2000

Décret exécutif n° 29317-S sur le Règlement relatif à l'enregistrement, à l'importation, à la commercialisation et à la publicité pour les ressources naturelles industrialisées et ayant des qualités médicinales, 27 février 2001

Décret exécutif n° 30060-S sur le Règlement relatif à la notification, à l'importation et au contrôle des produits cosmétiques, 15 janvier 2002

	Autorisation d'importation ou d'exportation de précurseurs et de substances chimiques, y compris timbre
	Ministère de la Présidence, Unité de contrôle et de vérification des précurseurs
	12, 22, 27‑29, 38
	Santé publique
	Loi n° 7786, Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes, les drogues non autorisées et les activités connexes, 15 mai 1998, Supplément (alcance) n° 15

Loi n° 8204, Réforme intégrale relative à la Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes, les drogues non autorisées, la légitimation des capitaux et les activités connexes, 11 janvier 2002

Décret n° 19032-S sur le Règlement relatif à l'importation de précurseurs, les produits chimiques et les dissolvants, 27 juin 1989


	Vérification et approbation phytosanitaire, par le Service phytosanitaire de l'État, de substances chimiques, biologiques ou assimilées et d'équipements connexes à usage agricole au point d'entrée et de sortie, pour la sortie d'entrepôt, l'exportation, le transit national ou international
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Département des engrais et pesticides
	13, 25, 31, 34, 38, 84
	Santé publique;  protection de l'environnement, mesure sanitaire et phytosanitaire
	Décret exécutif n° 32994 sur Règlement relatif à la structure organisationnelle du Service phytosanitaire de l'État, 4 avril 2006

Loi sur la protection des végétaux, Loi n° 7664, 2 mai 1997

Décret exécutif n° 26921-MAG sur le Règlement relatif à la Loi sur la protection des végétaux, 22 mai 1998

Décret exécutif n°  24337-MAG-S sur le Règlement relatif à l'enregistrement, l'utilisation, le contrôle des pesticides agricoles et des coadjuvants, 16 juin 1995

Décret exécutif n° 27973-MAG-MEIC-S, Règlement relatif aux laboratoires d'analyse de substances chimiques et biologiques à usage agricole, 19 juillet 1999

Décret exécutif n° 27630, Limites maximales de résidus de pesticides dans les végétaux, 17 février 1999

Décret exécutif n° 27041-MAG-MEIC sur les produits agrochimiques et l'échantillonnage, 9 septembre 1998

Décret exécutif n° 27037-MAG-MEIC.  Enregistrement et contrôle de matériels d'application de substances chimiques, biologiques ou assimilées pour l'agriculture, 7 septembre 1998, Supplément (alcance) n° 59



	Permis d'importation d'explosifs
	Ministère de la sécurité publique, Département du contrôle des armes et des explosifs
	25, 28, 31, 32, 36, 76
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, Loi sur les armes et les explosifs, 23 août 1995
Décret exécutif n° 25120–SP sur les armes et les explosifs, 13 juin 1996

Décret exécutif n° 32177, Règlement sur l'organisation du Ministère de la sécurité publique, 10 janvier 2005


	Autorisation de sortie d'entrepôt pour les vêtements et chaussures usagés
	Ministère de la santé, Département du contrôle des arthropodes et des rongeurs


	63
	Santé publique
	Accord n° 33, Ministère des finances, Service national des douanes, Prescriptions relatives à la sortie d'entrepôt pour les vêtements usagés, 22 octobre 1997

Décret exécutif n° 29807-S, Réforme relative au Règlement concernant la surveillance épidémiologique et la lutte contre les maladies transmissibles, 24 septembre 2001
Décret exécutif n° 25471-S, Modification du Règlement concernant la surveillance épidémiologique et la lutte contre les maladies transmissibles, 30 septembre 1996

Décret exécutif n° 17624, Règlement concernant la surveillance épidémiologique et la lutte contre les maladies transmissibles, 13 juillet 1987


	Autorisation de sortie d'entrepôt pour le matériel radiophonique
	Ministère de l'intérieur, Département de la surveillance radiophonique nationale

	85
	Santé publique
	Décret n° 27554-G, Règlement relatif au Plan national d'attribution des fréquences, publié au Journal officiel n° 6 du 11 janvier 1999

	Permis d'importation d'armes
	Ministère de la sécurité publique, Département du contrôle des armes et explosifs
	87, 93
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, Loi sur les armes et les explosifs, 23 août 1995

Décret exécutif n° 25120–SP, Règlement relatif à la Loi sur les armes et les explosifs, 13 juin 1996

Décret exécutif n° 32177,  Règlement sur l'organisation du Ministère de la sécurité publique, publié au Journal officiel n° 6 du 10 janvier 2005


	Permis d'importation de munitions
	Ministère de la sécurité publique, Département du contrôle des armes et explosifs
	93
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, Loi sur les armes et les explosifs, 23 août 1995

Décret exécutif n° 25120 –SP, Règlement relatif à la Loi sur les armes et les explosifs, 13 juin 1996

Décret exécutif n° 32177, Règlement sur l'organisation du Ministère de la sécurité publique, 10 janvier 2005


	Permis d'importation ou d'exportation de l'Autorité nationale chargée de contrôler les armes chimiques 
	Secrétariat technique de  l'Autorité nationale chargée de contrôler les armes chimiques
	28, 29 et 30
	Sécurité publique
	Loi n° 7571 portant approbation de la Convention des Nations Unies sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 28 mars 1996, Supplément (alcance) n° 19

Décret exécutif n° 25118 portant ratification de la Convention des Nations Unies sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, Supplément (alcance) n° 27

Décret exécutif n° 33015, Règlement relatif à la sécurité chimique et à l'application de la Convention des Nations Unies sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, 20 avril 2006


	Permis d'importation ou d'exportation ou de transit concernant les requins et les ailerons de requin
	Institut costa‑ricien de la pêche et de l'aquaculture (INCOPESCA)
	03
	Protection de l'environnement  
	Loi n° 7384, Loi portant création de l'Institut costa‑ricien de la pêche et de l'aquaculture, 29 mars 1994

Règlement relatif à la protection, à l'approvisionnement et à la commercialisation concernant les requins et les ailerons de requin, Règlement n° 415, 2 octobre 2003

Accord du Conseil d'administration INCOPESCA AJDIP/431-2005, Prescriptions relatives aux bateaux de pêche commerciale arrivant dans un port national avec un chargement de requins, présentation d'une demande d'inspection pour le débarquement, 21 septembre 2005

Accord du Conseil d'administration INCOPESCA AJDIP/499-2005.  Réforme relative à la demande d'inspection pour le débarquement de requins, 15 décembre 2005

Accord du Conseil d'administration INCOPESCA AJDIP/238-2002, article 25 "Prescriptions relatives au permis de déchargement de produits de la pêche", 7 octobre 2002

Accord INCOPESCA AJDIP/387-99, 24-11-99, tarifs concernant la vente de biens et de services, 7 décembre 2002


	Permis d'importation ou d'exportation de la  Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) 
	Ministère de l'environnement et de l'énergie,   Direction générale, Systèmes de zones de conservation
	03 et 44
	Protection des espèces
	Convention sur le commerce d'espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction, Loi n° 5605, 30 octobre 1974

Loi sur la préservation de la faune et de la flore, Loi n° 7317, 7 décembre 1992

Décret exécutif n° 32633 sur le Règlement relatif à la Loi sur la préservation de la faune et de la flore, 20 septembre 2005


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

67. Le Costa Rica a reçu des questions
 de trois Membres de l'OMC relatives à ses procédures de licences d'importation.  Les questions visaient en particulier le recours au régime d'affectation des contingents tarifaires comme procédure de licences d'importation (voir aussi le chapitre IV 2)).  Le Costa Rica a répondu aux questions d'un Membre.
  

68. Pour ce qui est des prescriptions en matière d'importation existantes, dans la pratique, une fois qu'elles sont remplies, elles fonctionnent comme des licences qui permettent d'importer des produits.  Dans leur majorité, les prescriptions citées se rapportent à la protection sanitaire et phytosanitaire, à la sécurité sanitaire des aliments, à la santé publique et aux mesures de sécurité publique.

69. Depuis 2003, le système d'adjudication des contingents à l'importation a été modifié et le Règlement général sur la répartition et l'affectation des contingents tarifaires d'importation est entré en vigueur, en vertu du Décret exécutif n° 30900-COMEX-MAG du 20 décembre 2002, publié au Journal officiel n° 3 du 6 janvier 2003, modifié par le Décret exécutif n° 32237-COMEX-MAG du 8 février 2005 (voir le chapitre IV 2)).

70. Ainsi qu'il a été indiqué lors de l'examen précédent, le Costa Rica applique des prohibitions à l'importation d'un nombre limité de produits, pour les raisons suivantes:  sécurité, protection de l'environnement,  protection phytosanitaire, sécurité sanitaire des aliments et protection sanitaire.

vii) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde   

71. En 2002 a été créé le Bureau des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde (OPCDMS), rattaché au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.  Le Décret n° 30637-MEIC du 12 août 2002 a conféré les attributions suivantes à l'OPCDMS:  conseiller le Ministre et le public en matière de dumping, de subventions et d'imposition de mesures de sauvegarde;  recevoir et instruire les plaintes relatives à des pratiques commerciales déloyales, en matière de dumping ou de subventions;  recevoir et instruire les demandes relatives à l'imposition de mesures de sauvegarde;  et procéder aux études nécessaires pour établir le bien-fondé des plaintes relatives à des pratiques commerciales déloyales ou la nécessité d'imposer des mesures de sauvegarde.  Le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce et le Ministère du commerce – la Direction de la mise en œuvre des accords commerciaux internationaux (DAACI) – appliquent une convention de coopération en vertu de laquelle la DAACI prête assistance en matière de notifications.  
72. Entre 2001 et août 2006, le Costa Rica a présenté les notifications ci-après à l'OMC
:  13 notifications relatives aux questions antidumping
;  quatre notifications en matière de sauvegardes
;  et 22 notifications en matière de mesures compensatoires.

73. Le cadre juridique pour l'application de mesures antidumping, de mesures compensatoires et de mesures de sauvegarde est constitué par les dispositions de l'OMC et le Décret n° 24868-MEIC portant approbation du texte du Règlement centraméricain relatif aux pratiques commerciales déloyales.
  En 2002, le Costa Rica a notifié à l'OMC le règlement en question.

74. Dans le cas des mesures antidumping et des mesures compensatoires, il est possible d'ouvrir des enquêtes d'office, d'imposer des mesures provisoires ou d'accepter des engagements volontaires en matière de prix (undertakings).  
75. Comme cela a été indiqué, au niveau institutionnel, le Décret n° 30637-MEIC a établi que le Bureau des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde rattaché au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce était l'autorité chargée d'instruire toutes les procédures administratives impliquant l'imposition de mesures antidumping et de droits compensateurs.  Ce décret modifie, en ce qui concerne le nom de l'autorité compétente, le Décret n° 24772-MEIC-MAG.  
76. Tout droit antidumping ou compensateur définitif doit être supprimé cinq ans au plus tard à compter de la date d'imposition de la mesure provisoire ou, à défaut, de la décision finale.  Ce délai peut être prolongé à titre exceptionnel s'il est établi que les conditions qui ont motivé l'adoption de la mesure continuent d'exister.  Une mesure adoptée peut être réexaminée à tout moment pendant son application.

77. Le Costa Rica a appliqué trois mesures antidumping entre 2001 et 2006 (tableau III.6).
  Dans un cas, l'application de la mesure a été suspendue car elle a été jugée non nécessaire en raison du volume limité du commerce.
  

Tableau III.6

Procédures antidumping, 2001-2006
	Type de produit
	Produit
	Origine des importations
	Ouverture de 
l'enquête
	Droits 
provisoires
	Droits 
définitifs

	Intrants
	Articles d'emballage flexibles en polypropylène métallisés, imprimés, importés au Costa Rica sous la position tarifaire n° 3920.20.21 conformément au Système tarifaire centraméricain (SAC) 
	Chili
	09.01.06
	10,56 pour cent pendant quatre mois
	n.a.

	Peinture
	Peinture latex à l'eau importée au Costa Rica sous la position tarifaire n° 3209.90.10.00 conformément au Système tarifaire centraméricain (SAC) 
	États-Unis
	13.09.05
	24.04.06
application d'une  marge de dumping de 516 pour cent jusqu'au 24 novembre 2006 (six mois)
	Droit de 516 pour cent appliqué le 31 janvier 2007 pendant une période de quatre ans

	Produits finis
	Cuvettes d'aisance et lavabos (à sceller ou avec socle) en faïence vitrifiée 6910.90.00
	Venezuela
	18.08.98
L'enquête a 
pris fin le 27 septembre 2004
	n.a.
	27.09.04


n.a.
Non applicable.

Source:
Données établies par le Secrétariat de l'OMC sur la base de renseignements communiqués par les autorités et de notifications présentées à l'OMC.

78. En matière de mesures compensatoires, les autorités ont indiqué que pendant la période visée par l'examen, un engagement
 était en vigueur entre le Costa Rica et la Colombie, en vertu duquel cette dernière s'engageait à éliminer les subventions à l'exportation accordées pour l'oléine de palme et la margarine pour pâte feuilletée destinées au marché du Costa Rica et correspondant aux positions 1516.20 et 1517.10, respectivement.
79. En 1996, le Costa Rica a adopté le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde, qui a été notifié à l'OMC et examiné au Comité des sauvegardes.
  Selon les dispositions du Règlement centraméricain, il est possible de mettre en place des mesures provisoires qui doivent être accompagnées de garanties.  Les mesures de sauvegarde peuvent être adoptées sous forme de droits de douane ou de mesure quantitative.  Des mesures de sauvegarde provisoires peuvent être appliquées pendant 200 jours au maximum, uniquement sous forme de droits de douane.  Les mesures définitives ne peuvent être appliquées que pendant quatre ans avec des prorogations qui ne peuvent pas dépasser huit ans.

80. Dans le cadre de la notification des lois et règlements conformément au paragraphe 6 de l'article 12 de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, le Costa Rica a reçu des questions
 d'un Membre de l'OMC sur des sujets tels que:  les délais ménagés aux parties intéressées pour déclarer leur opposition et apporter des éléments de preuve;  le processus permettant à l'autorité chargée de l'enquête de recommander l'adoption d'une mesure provisoire;  l'audience publique;  la facilitation de l'ajustement pour déterminer s'il convient d'appliquer une mesure;  la prise en considération des engagements souscrits dans le cadre du MCCA;  la question de savoir si une mesure de sauvegarde peut s'appliquer aux importations d'un autre pays centraméricain;  et le traitement confidentiel des renseignements obtenus pendant l'enquête.  Le Costa Rica a communiqué les réponses aux questions formulées à cet égard.

81. Le Costa Rica maintient des dispositions de sauvegarde dans les ALE qu'il applique.

82. Conformément aux dispositions de l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV), le Costa Rica s'est réservé en 1995 le droit
 de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans cet article.  Pendant la période visée par l'examen, le Costa Rica n'a présenté aucune notification concernant l'adoption de mesures de sauvegarde au titre de l'Accord sur les textiles.  En outre, le Costa Rica s'est réservé le droit d'appliquer des sauvegardes spéciales au titre de l'Accord sur l'agriculture (voir le chapitre IV 2)).  
83. Dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, pendant la période 2001-2006, le Costa Rica a présenté trois notifications
 en matière de mesures de sauvegarde en vertu de l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 12 dudit accord.  En 2002, le Costa Rica a notifié
 que le Bureau des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde rattaché au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce était l'autorité chargée d'instruire toutes les procédures administratives impliquant l'imposition de mesures de sauvegarde.  
84. Le Costa Rica a notifié
 l'ouverture d'une enquête et l'application d'une mesure de sauvegarde provisoire à l'importation de riz en vertu de la Résolution n° 19‑2002 du 7 mars 2002.  La mesure a pris effet le 12 mars 2002 pour une durée maximale de 200 jours et le Costa Rica a notifié
 que la mesure de sauvegarde provisoire avait été modifiée, les surtaxes ayant été relevées.  Cette mesure a été suspendue à l'expiration de la période de 200 jours conformément à la Résolution n° 103-2002, c'est-à-dire à partir du 27 septembre 2002.  Le Costa Rica a reçu des questions d'un Membre concernant les mesures en question et a fourni des réponses.

viii) Règlements techniques et normes

85. Le Costa Rica a notifié
 à l'OMC que la Loi sur le Système national de qualité (LSNC) était entrée en vigueur en mai 2002
 sous la forme de la Loi n° 8279 du 21 mai 2002.  De même, il a notifié
 que l'entité chargée de la mise en œuvre des procédures de notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce était la Direction générale du commerce extérieur du Ministère du commerce extérieur (COMEX).  Le Costa Rica a également notifié
 que le Centre d'information sur les obstacles techniques au commerce était administré par le Secrétariat technique de l'Organe de réglementation technique (ORT);  les fonctions du Centre sont définies à l'article 10 de l'Accord OTC de l'OMC, sauf en ce qui concerne les procédures de notification.  L'Institut des normes techniques du Costa Rica (INTECO) a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes le 19 décembre 1997.

86. La Loi sur le système national de qualité a modifié le cadre juridique et la structure institutionnelle en vue de la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Elle vise les activités relatives aux règlements techniques, aux normes dont le respect est volontaire et à l'évaluation de la conformité, y compris la métrologie, qui sont effectuées pour démontrer la conformité avec les prescriptions volontaires ou réglementaires qui s'appliquent aux produits et aux services.  
87. Le Conseil national de la qualité (CONAC) a été créé en vertu de la Loi sur le système national de qualité et a pour fonction de définir les orientations générales du Système national de qualité (SNC), conformément aux obligations internationales pertinentes.  Le CONAC regroupe les ministres responsables des activités relatives à la normalisation, aux règlements techniques et à l'évaluation de la conformité.
  En outre, il compte dans ses rangs des représentants d'associations d'agriculteurs, d'exportateurs, de commerçants, d'industriels, ainsi que des représentants d'universités et d'associations de consommateurs.  Son Secrétariat exécutif est rattaché au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.

88. Le Comité technique du CONAC regroupe le Laboratoire costa-ricien de métrologie (LACOMET), l'Organisme costa-ricien d'accréditation (ECA), l'Organe de réglementation technique (ORT) et le Service national de normalisation (ENN) par l'intermédiaire de l'Institut des normes techniques du Costa Rica.  Le LACOMET est l'organisme technique responsable de la métrologie ainsi que le laboratoire national de référence en matière de métrologie, offrant aussi ses services en tant que laboratoire secondaire dans les domaines qui relèvent de sa compétence.  L'ECA
 est chargé d'accorder et de délivrer les accréditations pour les laboratoires d'essais et d'étalonnage, les organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité, des systèmes de gestion de l'environnement, des produits et des personnes et les organismes d'inspection.  L'ORT est une commission interministérielle composée de représentants de sept ministères
 et il est chargé de coordonner l'élaboration des règlements techniques avec les ministères.  L'Institut des normes techniques du Costa Rica est l'organisme de certification accrédité pour certifier les systèmes de qualité.
89. En ce qui concerne l'élaboration des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité, le Costa Rica dispose de deux guides généraux:  i) la Norme relative à l'élaboration et à la présentation des normes nationales (Décret exécutif n° 19029-MEIC NCR du 7 juin 1989);  et ii) le Guide relatif à l'élaboration des règlements techniques, annexé au Décret n° 32068-MEIC-S-MAG-MICIT-MOPT-COMEX-MINAE du 19 mai 2004.  Il dispose aussi du Guide relatif à la rédaction et à la présentation des règlements techniques centraméricains.
 

90. Selon le Décret n° 19029, il est nécessaire de préciser dans les règlements techniques les critères et conditions d'échantillonnage, ainsi que la méthode utilisée pour conserver les échantillons;  si besoin est, il est possible de faire référence à une norme d'échantillonnage existante.  Les échantillons contrôlés sont choisis au hasard.  Il est nécessaire d'inclure des références aux méthodes d'essais utilisées pour déterminer ou vérifier les valeurs des caractéristiques concernées.  Dans les méthodes d'analyse doivent être indiquées, explicitement ou par référence, les méthodes d'essais de manière à garantir la reproduction des résultats.  
91. En matière de marquage et d'étiquetage, l'étiquetage doit inclure toutes les données nécessaires pour identifier et utiliser correctement le matériel ou le produit, y compris les renseignements définis par les lois, règlements et dispositions officiels en vigueur.  
92. En ce qui concerne l'élaboration des règlements techniques ou des procédures d'évaluation de la conformité, le délai de consultation publique dans le cadre de l'OMC est de 60 jours civils à compter de la notification présentée à l'OMC.  Avant l'expiration des 60 jours indiqués, un pays tiers peut demander une prorogation du délai de consultation publique, laquelle ne peut pas dépasser 30 jours civils ou naturels.  Les observations reçues par suite de la consultation publique sont regroupées par le Centre d'information sur les obstacles techniques au commerce, qui les transmet à l'Organe de réglementation technique pour que celui-ci en établisse le critère d'approbation ou de rejet.

93. Les règlements techniques peuvent entrer en vigueur six mois ou plus après leur publication au Journal officiel ou à la date même de cette publication s'ils facilitent le commerce international.  
94. Pour ce qui est de l'adoption des procédures d'évaluation de la conformité, il existe des protocoles déterminés pour l'échantillonnage, l'inspection ou la vérification.  Les règlements techniques comprennent des dispositions relatives à leur mise en œuvre conformément à la législation nationale et au consensus national qui a été obtenu.  
95. L'évaluation de la conformité est du ressort de chaque ministère, selon les compétences de l'institution et les règlements qu'elle a publiés.  Toutefois, compte tenu de la mise en œuvre progressive de la Loi sur le système national de qualité, les autorités ont indiqué que le Costa Rica recherche des mécanismes d'évaluation de la conformité plus dynamiques et efficaces, complétant la vérification des règlements techniques par l'intermédiaire d'entités accréditées par l'Organisme costa‑ricien d'accréditation, dans le cadre d'un système de confiance qui permet à l'État de s'acquitter de cette obligation, et faisant un meilleur usage des ressources.  Sont ainsi encouragées les certifications de tierce partie au moyen de la demande de certificats de conformité délivrés par des entités dûment accréditées.  De surcroît, l'État est favorable à la signature de conventions de coopération avec des laboratoires nationaux accrédités par l'Organisme costa‑ricien d'accréditation en vue de la réalisation d'essais de tierce partie.

96. S'agissant des tarifs appliqués aux procédures d'évaluation de la conformité
, le Conseil d'administration de l'Organisme costa-ricien d'accréditation publie au Journal officiel les tarifs des services d'évaluation et d'accréditation des laboratoires d'essais et d'étalonnage, des organismes d'inspection et des organismes de certification.  
97. Au Costa Rica, le Service de défense du consommateur du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce est chargé de veiller au respect de la loi pour ce qui est du contrôle et de l'étude des marchés en matière de qualité et d'information du consommateur.  Pour ce qui est des questions liées à la santé, le contrôle des marchés incombe au Ministère de la santé.  Est actuellement en vigueur une convention de coopération entre le Laboratoire costa-ricien de métrologie et la Commission nationale de protection du consommateur visant à mettre en œuvre un programme de contrôle.  En ce qui concerne les inspections des produits agricoles à la frontière, elles incombent au Département de la quarantaine végétale du Service phytosanitaire de l'État du Ministère de l'agriculture et de l'élevage.  
98. Selon la Loi n° 8279 sur le Système national de qualité, l'Organe de réglementation technique (ORT)
 a pour fonction de contribuer à l'élaboration des règlements techniques et de recommander l'adoption, la mise à jour ou l'abrogation des règlements techniques émanant du pouvoir exécutif.  L'ORT a un Secrétariat technique (rattaché au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce) qui fait aussi office de Secrétariat technique du Comité national et de point de contact pour le Codex Alimentarius, et il organise et administre le Centre d'information sur les obstacles techniques au commerce.  
99. Les règlements techniques sont adoptés au moyen de décrets exécutifs promulgués par chaque service de l'État.  Il n'existe aucun système centralisé de publication des règlements techniques, chaque institution publiant les règlements au Journal officiel (La Gaceta) et la version numérique étant en outre incluse dans la base de données du Centre d'information sur les obstacles techniques au commerce.

100. Selon les autorités, près de 207 règlements techniques étaient en vigueur à la fin de 2006, 52 d'entre eux ayant été adoptés à partir de janvier 2001.

101. La grande majorité des règlements techniques qui ont été adoptés pendant la période 2001‑2006 l'a été en rapport avec des caractéristiques techniques de produits.  Par exemple, des règlements techniques ont été adoptés au regard de sujets tels que l'enrichissement du lait de vache, la détermination, avant le permis d'importation de riz, d'une évaluation des risques conformément au règlement technique RTCR 379-2000 ou l'enrichissement du riz.

102. Conformément à la Loi sur le Système national de qualité, les pouvoirs publics favorisent l'utilisation des normes dont le respect est volontaire et participent activement à leur élaboration.  Selon l'article 45 de la Loi n° 8279, tous les cinq ans, sur la recommandation du Conseil national de la qualité, le pouvoir exécutif reconnaît comme Service national de normalisation (ENN) l'organisme privé sans but lucratif qui a adopté, et respecte, les prescriptions internationales en la matière.  En vertu de cette reconnaissance, l'organisme en question peut prendre part à des activités menées par d'autres organismes de normalisation internationaux.  
103. La Loi n° 8279 de 2002 a reconnu l'Institut des normes techniques du Costa Rica (INTECO)
 comme étant le Service national de normalisation (ENN).  Le Conseil national de la qualité veille à ce que l'ENN respecte les codes de normalisation internationaux.  En tant que Service national de normalisation, l'INTECO doit observer le Code de pratique en matière de normalisation de l'ISO.  L'INTECO a publié pour 2006 son plan de travail dans le domaine de la normalisation.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

104. En 2006, le Costa Rica a notifié à l'OMC
 le Décret exécutif n° 32994-MAG sur le Règlement relatif à la structure organisationnelle du Service phytosanitaire de l'État.  Le document établit la structure organisationnelle du Service phytosanitaire de l'État (SFE) aux fins de l'accomplissement des fonctions attribuées par la Loi n° 7664 sur la protection des végétaux, des accords internationaux et d'autres lois connexes.  Le Costa Rica a également notifié
 la Loi générale relative au Service national de la santé animale (SENASA) (Loi n° 8495 du 16 mai 2006), qui régit la protection de la santé animale, les aspects vétérinaires de la santé publique et le fonctionnement du Service national de la santé animale.  
105. Le Costa Rica a présenté diverses propositions au sein du Comité SPS de l'OMC.
  Dans le cadre des travaux du Comité SPS, le Costa Rica a également informé qu'il avait communiqué des réponses partielles et préliminaires au questionnaire sur l'assistance technique.
  Au sein du Comité, des Membres ont exprimé des préoccupations concernant les mesures SPS mises en œuvre par le Costa Rica en rapport avec les prescriptions phytosanitaires appliquées aux oranges à l'état frais en provenance du Nicaragua.

106. Le point de contact du Costa Rica pour les mesures SPS est le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (MAG), par l'intermédiaire du Service phytosanitaire de l'État (SFE), du Service national de la santé animale (SENASA) et du Centre d'information et de notification pour les mesures SPS, bureau qui est rattaché aux deux services.

107. Le système de mesures sanitaires et phytosanitaires du Costa Rica est réparti entre les deux organismes cités qui sont rattachés au Ministère de l'agriculture et de l'élevage:  le Service phytosanitaire de l'État et le Service national de la santé animale.  Par ailleurs, le Ministère de la santé, par l'intermédiaire de la Direction des registres et des contrôles, réglemente les questions relatives à la sécurité sanitaire des aliments.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires sont incorporées dans la législation du Costa Rica à travers les lois, décrets et directives établis par les organismes spécifiquement responsables de la question visée par la mesure.

108. La Direction de la santé animale du Ministère de l'agriculture et de l'élevage est devenue le Service national de la santé animale (SENASA) en vertu de la Loi n° 8495 du 16 mai 2006.  Il incombe au SENASA de réglementer les questions ci-après et de mener les activités y relatives:  santé de la population animale, résidus, contrôle vétérinaire des zoonoses, traçabilité, protection et sécurité sanitaire des aliments d'origine animale, aliments pour animaux, médicaments vétérinaires, matériel génétique animal, production et utilisation d'organismes génétiquement modifiés, et substances dangereuses d'origine animale.  Le SENASA est habilité à interdire l'importation des produits susmentionnés lorsqu'ils représentent un risque inacceptable.  Il évalue également les services vétérinaires officiels étrangers.  Les laboratoires officiels de l'État peuvent recourir aux services de laboratoires soumissionnaires.  
109. Au milieu de 2006, le Service phytosanitaire de l'État du Costa Rica était en cours de restructuration en vertu de nouvelles dispositions institutionnelles.  Le Décret exécutif n° 32994 a conféré de nouvelles attributions au service en question, au sein duquel ont été créés différents départements chargés, entre autres choses, de la surveillance des organismes nuisibles non de quarantaine et de la lutte contre ces organismes, du contrôle de l'exportation des plantes et produits végétaux, de la délivrance des certificats phytosanitaires, de l'enregistrement et du contrôle de toutes les substances chimiques et biologiques, de l'enregistrement des pesticides, ainsi que de l'analyse de la qualité et de la négociation, au plan international, de l'évaluation des équivalences.  Le Service phytosanitaire du Costa Rica réglemente aussi le commerce et l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés à usage agricole et de leurs produits dérivés.

110. L'inspection sanitaire et phytosanitaire est effectuée à la frontière et en d'autres points qui pourront être désignés par le Ministère de l'agriculture.  Tous les produits d'origine végétale ou animale qui nécessitent une autorisation sanitaire ou phytosanitaire doivent être contrôlés, raison pour laquelle des inspections aléatoires ne sont pas réalisées.  
111. Le coût des évaluations de la conformité et des inspections, ainsi que celui de tous les autres services techniques et des analyses de laboratoire, y compris les visites d'inspection, sont couverts par les tarifs établis par un décret exécutif promulgué par le Ministère de l'agriculture, par l'intermédiaire du SENASA et du Service phytosanitaire de l'État.

112. Les analyses des risques sont principalement effectuées par le Service phytosanitaire de l'État
 et le SENASA.
  Le processus d'analyse des risques peut être engagé à l'initiative du Ministère de l'agriculture, par l'intermédiaire du SENASA et du Service phytosanitaire de l'État, ou à la demande du secteur privé.

113. L'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux (OIRSA)
 peut procéder à une analyse des risques lorsqu'un État membre lui demande un avis sur un problème sanitaire ou phytosanitaire survenant dans la région, mais les recommandations ou avis techniques de l'OIRSA ne sont pas contraignants et chaque pays peut les accepter ou les rejeter.  Il existe aussi la Commission chargée de l'analyse des risques et de la surveillance épidémiologique (COMARVE), composée de représentants de tous les pays membres.

114. Une analyse des risques liés aux importations commence par une description détaillée des marchandises dont l'importation est souhaitée et par une indication du volume annuel probable de ces marchandises.  Les étapes de l'analyse des risques sont l'identification des dangers, l'évaluation, la gestion et la communication des risques conformément aux recommandations et directives de l'OIE.  Le résultat du processus est un rapport sur l'analyse des risques, qui donne des renseignements sur les risques et est utilisé pour leur gestion.  
115. Le temps nécessaire pour effectuer une analyse des risques est variable et dépend, entre autres facteurs, de la marchandise, du pays d'origine, de la situation sanitaire du pays ou de la région d'origine et du type d'analyse.  Selon les autorités, une analyse des risques peut prendre en général une semaine (par exemple pour le lait en poudre), ou de un à trois mois (par exemple pour la viande de volaille ou la viande bovine et les œufs) ou à neuf mois (par exemple pour les produits biologiques).  Lorsque l'analyse porte sur la probabilité d'introduction d'une maladie, elle peut durer six mois environ.
116. En ce qui concerne le Service phytosanitaire de l'État, l'analyse des risques phytosanitaires  consiste:  i) à identifier l'organisme nuisible et à déterminer en quoi il peut susciter des préoccupations;  ii) à classer l'organisme nuisible, à évaluer la probabilité de son entrée, de son établissement et de sa dissémination et ses conséquences économiques potentielles;  et iii) à déterminer les solutions possibles pour réduire les risques.  Les normes internationales appliquées pour l'analyse des risques phytosanitaires sont la NIMP n° 2 et la NIMP n° 11 établies dans le cadre de la Convention internationale pour la protection des végétaux.

117. Tous les produits végétaux et sous-produits d'origine végétale nécessitent une autorisation préalable à l'importation, ainsi que le prévoit l'article 51 de la Loi n° 7664 sur la protection des végétaux, à l'exception des sous-produits qui ne présentent aucun risque phytosanitaire en raison des processus de transformation poussés auxquels ils ont été soumis.  L'intéressé doit présenter au guichet unique du Ministère du commerce extérieur une demande écrite pour chaque importation au moyen du formulaire d'autorisation de sortie d'entrepôt.  Dans les cas de délivrance de permis phytosanitaires en vue de l'importation de la flore sauvage, il est nécessaire de joindre à la demande une autorisation du Ministère de l'environnement.  Les importateurs de produits ou de sous-produits végétaux destinés à la fabrication de concentrés pour animaux doivent être inscrits au Registre des aliments pour animaux du SENASA.  La durée de validité de l'autorisation  phytosanitaire préalable à l'importation est de 30 jours.

118. À l'arrivée, les importations de plantes, de produits végétaux ou de sous-produits d'origine végétale doivent être accompagnées du certificat phytosanitaire correspondant délivré par l'autorité  phytosanitaire du pays d'origine, lequel doit être conforme aux prescriptions établies dans l'autorisation  préalable à l'importation.  Outre le fait de devoir satisfaire aux prescriptions précisées dans les manuels ou les guides techniques spécifiques, toute importation de produits génétiquement modifiés doit être autorisée par la Commission de biosécurité, autorisation qui s'obtient auprès de la Commission technique des exemptions et des biotechnologies de la Direction de la protection des végétaux, relevant du Ministère de l'agriculture et de l'élevage.  
119. Le Costa Rica autorise l'importation de viande issue d'hormones de croissance en provenance de pays qui, comme le Costa Rica, tiennent un registre des produits vétérinaires hormonaux fondés sur les normes et directives internationales définies par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires et dans le Codex Alimentarius.  Sont autorisés les produits hormonaux qui présentent les limites maximales de résidus (LMR) dûment établies, critère qui est vérifié au moyen des échantillonnages précisés dans le Plan national des résidus.

120. Il n'existe pas de base de données qui centralise toutes les mesures SPS en vigueur au Costa Rica.  Les sites du SENASA et du Service phytosanitaire de l'État
 présentent différents types d'annonces et de renseignements concernant ces mesures.

121. Pendant la période 2001-2006, le Costa Rica a présenté 30 notifications de mesures SPS à l'OMC.  Selon les autorités, 25 pour cent des notifications visaient des mesures fondées sur une directive internationale et 19 pour cent des mesures d'urgence.

122. En 1999, le Costa Rica a notifié à l'OMC que jusque‑là
, il n'avait été signalé aucun cas de la maladie viscérotrope de Newcastle sous sa forme vélogénique.  En 2004, le Costa Rica a notifié à l'OMC
 l'établissement de la région de los Inocentes et zones voisines comme exempte de la mouche méditerranéenne Ceratitis capitata Wied (25 juillet 2003, Décret exécutif n° 31567-MAG).  
123. En ce qui concerne l'enregistrement, l'utilisation et le contrôle des pesticides et des substances assimilées, le Costa Rica a récemment approuvé le Décret exécutif n° 33495 du 10 janvier 2007, qui régit tout ce qui se rapporte à ce domaine.

124. Le Costa Rica n'a conclu aucun accord pendant la période visée par l'examen pour ce qui est des mesures sanitaires et phytosanitaires.  
125. Selon le Ministère du commerce extérieur
, en 2005, dans le cadre du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC, des efforts ont été déployés pour résoudre le problème des restrictions sanitaires appliquées par le Panama aux produits laitiers en provenance du Costa Rica.
3) Mesures affectant directement les exportations 
i) Enregistrement, documentation et licences d'exportation
126. Pendant la période 2001-2006, le Costa Rica a continué de travailler à l'harmonisation et l'automatisation des procédures d'exportation.  Selon ce qui a été établi dans la Loi générale sur les douanes, tous les exportateurs doivent être enregistrés auprès de l'Agence pour la promotion du commerce extérieur (PROCOMER).  À chaque exportateur est attribué un code qui fonctionne de manière intégrée à la PROCOMER, à la Banque centrale et à la Direction générale des douanes (DGA).  L'enregistrement, valable un an, peut s'effectuer sous forme électronique ou en personne au Guichet unique du commerce extérieur (VUCE) de la PROCOMER.  Dans le cas des entreprises qui relèvent du régime de zone franche, l'enregistrement des exportateurs se fait directement auprès du Service des opérations de la PROCOMER et de la DGA.

127. Pour toute exportation doit être accomplie une formalité préalable, au moyen d'un formulaire d'exportation sur lequel sont consignés tous les renseignements relatifs à la sortie de la marchandise.  Il existe trois formulaires d'exportation:  i) la Déclaration en douane pour l'exportation (DAE), ii) le Formulaire douanier unique centraméricain (FAUCA) et iii) la Déclaration douanière pour l'exportation provisoire (DAEP).  Pour pouvoir accomplir cette formalité préalable à l'aide de l'un de ces trois formulaires, l'exportateur doit être enregistré.  Le Système intégré de guichet unique du commerce extérieur (SIVUCE)
 permet de traiter les documents préalables d'exportation selon les modalités fixées pour les formulaires d'exportation "prétimbrés".
  Ce système inclut le VUCE, doté de bureaux et d'un site électronique, sous la responsabilité de l'Agence pour la promotion du commerce extérieur, pour accélérer et simplifier le processus de traitement des documents.

128. La DAE est une déclaration qui s'utilise tant pour le dédouanement que pour le contrôle des recettes et l'enregistrement des devises.  La DAE est valable pendant une durée de 15 jours ouvrables ou 20 jours civils à compter de la date de remise du document préalable au VUCE.  Le FAUCA est le seul document exigé pour consigner les marchandises librement échangées en Amérique centrale.  La DAEP est utilisée à la place de la DAE pour les exportations sur l'embarquement desquelles on ne possède pas les données définitives.  Toutes les données inscrites sur une DAEP doivent être rectifiées ou confirmées à l'aide d'une DAE dans les 48 heures suivant la date d'embarquement effectif des marchandises.

129. La Loi générale sur les douanes établit que des inspections et des contrôles peuvent être effectués sur les marchandises assujetties à un contrôle douanier, y compris les exportations.  Dans le cas des exportations de bananes et de café, des informations et des démarches particulières sont exigées au moment de la formalité préalable auprès du VUCE.  Pour les exportations de café torréfié (moulu ou en grains), il est nécessaire de produire le permis de l'ICAFE et une photocopie supplémentaire du formulaire d'exportation et de la facture commerciale.
  Lorsque l'exportation de bois ou de produits du bois est autorisée, des renseignements doivent être fournis concernant le type, le volume et le poids du produit.

130. La PROCOMER délivre des certificats d'origine pour les marchandises exportées au titre des préférences unilatérales accordées au Costa Rica (voir le chapitre II 6)).  S'agissant des traités bilatéraux, l'exportateur est chargé du certificat d'origine, sans intervention d'une autorité compétente, sauf dans le cas de l'ALE conclu avec la CARICOM et des accords de portée partielle passés avec le Panama et le Venezuela.

ii) Impositions à l'exportation et prix minimaux
131. Les exportations de bananes, quelle que soit leur destination, sont passibles d'un impôt institué par la Loi n° 5515 du 19 avril 1974.  Il s'élève à 1,00 dollar EU par caisse ou carton de 40 livres nettes.  Sur cet impôt, 0,011 dollar EU par caisse exportée est destiné aux producteurs de bananes.  Cette somme doit être versée par les entreprises acheteuses ou de commercialisation directement à CORBANA pour alimenter un fonds de compensation des prix.  En 2004, cet impôt de 1,00 dollar EU perçu à l'exportation a rapporté 1 301 067 037 colones (soit l'équivalent de près de 4,5 millions de dollars EU).

132. Depuis le 1er janvier 2006, le Décret n° 32837-MAG-MEIC-COMEX du 12 décembre 2005
 établit le prix minimal d'exportation de la banane fruit:  le prix f.a.b. dans un port du Costa Rica s'élève à 5,70 dollars EU par caisse de première qualité pesant 18,14 kg nets.

133. S'agissant du café, afin de financer le fonctionnement, l'entretien et l'administration de l'Institut du café du Costa Rica (ICAFE), la Loi n° 2762 instaure un impôt équivalent à 1,5 pour cent de la valeur f.a.b. du café exporté par unité de 46 kg de café or ou son équivalent.

134. La Loi sur l'exploitation forestière n° 7575 du 5 février 1996 établit les règles à suivre pour déterminer la valeur minimale du bois en grumes non industriel.  Selon cette loi, il incombe à l'Office national des forêts de fixer tous les ans, par décret, le prix minimum de commercialisation du bois en grumes non industriel, en fonction des différents types de bois.  La dernière résolution prise à cette fin remonte au 28 septembre 2001.  Selon les autorités, fin 2006, il n'était plus fixé de prix minimum, ladite résolution ayant été abrogée.

iii) Prohibitions et autres restrictions à l'exportation

135. Les interdictions d'exportation sont principalement motivées par la sécurité nationale et la protection du patrimoine ou de l'environnement (tableau III.7).  Le Costa Rica s'est engagé à restreindre les exportations de certains produits en vertu de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et leur élimination, et du Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  Sont également limitées les exportations de biens qui font partie du patrimoine culturel, artistique, archéologique ou historique du Costa Rica.  
Tableau III.7

Prohibitions et restrictions à l'exportation

	Désignation du produit
	Mesure
	Motif
	Texte normatif

	Ailerons de requin, cartilage, panse, tilapia et poissons ornementaux 
	Permis
(Institut costa-ricien de la pêche et de l'aquaculture)
	Enregistrement et contrôle statistique de la pêche
	Loi n° 7384, Loi de l'INCOPESCA, 16.02.84

	Café (torréfié, en grains ou moulu)
	Permis
(Institut du café du Costa Rica)
	Enregistrement et contrôle statistique de la production et de l'exportation de café
	Loi n° 2762 de l'ICAFE 21.06.61, Décret exécutif n° 28018-MAG, 09.08.99

	Fibres végétales de toute nature, textiles et vêtements en textile destinés à des marchés tiers situés en dehors de l'Amérique centrale
	Permis
(Conseil des contingents textiles) 
	Enregistrement et contrôle statistique des exportations vers les marchés tiers à des fins statistiques 
	Décret exécutif n° 24304, 24.05.95

	Toutes les exportations de produits textiles et de vêtements, assujetties ou non à des restrictions quantitatives, doivent être accompagnées d'un permis (Permis d'exportation de textiles) préalablement délivré par l'Association nationale des exportateurs de l'industrie textile.  Cette obligation ne vaut pas pour les exportations destinées aux pays composant le Marché commun centraméricain.
	Permis
	Répartition des contingents de textiles et de vêtements attribués au Costa Rica par ses partenaires commerciaux
	Article 33 du Décret exécutif n° 24304

	Sucre en vrac
	Permis
(Union agro-industrielle de la canne à sucre)
	Enregistrement et contrôle statistique de la production et de l'exportation de sucre

	Loi n° 7818, Loi de la LAICA, 02.09.98

	Pièces de monnaie (uniquement du Costa Rica)
	Interdiction
(Banque centrale du Costa Rica)
	Protection de la disponibilité monétaire
	Accord du Conseil d'administration de la Banque centrale, session ordinaire n° 2852-74, 11.03.74

	Organes humains
	Interdiction
(Ministère de la santé)
	Santé publique
	Loi générale sur la santé, Loi n° 5395, 30.10.73

	Plasma et sang
	Autorisation uniquement à des fins de recherche (Ministère de la santé)
	Santé publique
	Loi générale sur la santé, Loi n° 5395, 30.10.73

	Décorations en céramique (terre cuite)
	Permis
(Musée national)
	Protection du patrimoine
	Loi n° 6703, article 31, Loi n° 6091, 07.10.77

	Reliques indigènes
	Interdiction d'exporter
	Protection du patrimoine
	Loi sur le patrimoine national archéologique, Loi n° 6703, 28.12.81

	Reproductions d'articles indigènes en pierre, en or, en terre cuite, en céramique ou autres matières
	Permis
(Musée national)
	Protection du patrimoine
	Loi n° 6703, article 31, Loi n° 6091, 07.10.77

	Armes, munitions et explosifs
	Permis
(Ministère de la sécurité publique)
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, 10.07.95 et Décret exécutif n° 25120‑SP, 17.04.97

	Phosphore (chapitre 36, sauf les allumettes)
	Permis
(Ministère de la sécurité publique)
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, 10.07.95 et Décret exécutif n° 25120‑SP, 17.04.97

	Nitrate d'ammonium industriel (chapitre 31) 
	Permis
(Ministère de la sécurité publique)
	Sécurité publique
	Loi n° 7530, 10.07.95 et Décret exécutif n° 25120‑SP, 17.04.97

	Semences
	Permis
(Office national des semences)
	Registre et contrôle statistique de l'exportation de semences
	Loi n° 6289, Loi sur les semences, 04.12.78

	Chiens et chats
	Département de surveillance sanitaire, Ministère de la santé
	Santé publique
	Loi sur la santé animale n° 6243, Règlement n° 14584-A, 16.05.83

	Espèces de faune et de flore protégées, vivantes ou séchées, pierre meulière, sable, carbonate de calcium, or et argent, orchidées (sur pied et non en fleur), terre
	Permis (Ministère de l'environnement et de l'énergie
	Protection de l'environnement
	Loi n° 5605, 30.10.74, Loi n° 7317, 07.12.92, Décret exécutif n° 26435-MINAE, 01.10.97

	Substances contrôlées en tant que précurseurs, substances chimiques essentielles, machines et accessoires utilisés pour le conditionnement en tablettes, capsules et comprimés de stupéfiants et substances psychotropes
	Autorisation préalable (Ministère de la santé)
	Contrôle des stupéfiants
	Loi sur les stupéfiants, substances psychotropes, drogues non autorisées et activités connexes, Loi n° 7786, 30.04.98

	Bois en grumes et équarri provenant de forêts de diverses espèces
	Interdiction
	Protection de l'environnement
	Loi sur l'exploitation forestière, Loi n° 7575, 13.02.96

	Bétail sur pied, miel pur, fleurs et coton en branche 
	Permis préalable à l'exportation 
	
	 

	
	
	
	


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des informations fournies par les autorités du Costa Rica.

136. L'article 26 de la Loi sur l'exploitation forestière n° 7575 du 13 février 1996 interdit d'exporter du bois en grumes ou équarri provenant de forêts d'espèces précises (tableau III.7).  Cette loi a pour objet, entre autres, d'assurer la préservation des forêts naturelles, l'industrialisation des ressources forestières destinées à cette fin, et la création d'emplois.  Les autorités ont fait remarquer que l'article 26 de la loi s'inscrit dans une politique de régénération et d'exploitation durable de forêts où le Costa Rica a fait des progrès importants au cours des deux dernières décennies.

137. Selon la Réglementation concernant la répartition et l'administration des contingents d'exportation de textiles et vêtements, Décret exécutif n° 24304 du 24 mai 1995, les exportations de produits textiles et de vêtements assujetties à des restrictions quantitatives jusqu'à la fin 2004 en vertu de l'Accord de l'OMC sur les textiles et celles régies par les préférences tarifaires convenues entre le Costa Rica et le Canada doivent être accompagnées d'un visa délivré par l'Association nationale des exportateurs de l'industrie textile.  
138. Le Costa Rica continue d'adhérer à l'Association des pays producteurs de café (APPC), au travers de laquelle il peut être décidé de restreindre la production exportable de café.  
iv) Subventions et autres avantages fiscaux associés à l'exportation
a) Subventions 

139. En décembre 2001, le Costa Rica a présenté une demande
 de prolongation du délai concernant l'octroi de subventions à l'exportation inscrites dans deux programmes
:  le régime des zones franches et le régime de perfectionnement actif.  À propos des deux programmes, le Comité des subventions et des mesures compensatoires a décidé
 qu'il était possible de proroger jusqu'à la fin 2007 le délai fixé pour l'élimination des subventions à l'exportation ayant la forme d'une exonération totale ou partielle des droits d'importation et des taxes intérieures dans le cadre desdits programmes.  Le Comité a également décidé que, après 2007, il étudierait toute demande de prolongation additionnelle en rapport avec les deux programmes, et que l'on pourrait disposer d'un délai définitif de deux ans évoqué dans ledit paragraphe en l'absence d'une demande ou de l'octroi d'une telle prolongation.

140. Le Costa Rica a indiqué à la mi-2006 que, à cette date, les programmes des zones franches et de perfectionnement actif n'avaient subi aucune modification.

b) Régime des zones franches

141. Les zones franches constituent le plus important instrument de promotion des exportations du Costa Rica.  Les principales dispositions légales se trouvent dans la Loi sur le régime des zones franches, n° 7210 du 23 novembre 1990, ses révisions et son règlement d'application.
  Le Règlement relatif à la Loi sur le régime des zones franches est établi dans le Décret exécutif n° 29606‑H_COMEX du 18 juin 2001 et ses révisions.  On trouve d'autres dispositions se rapportant aux zones franches dans la Loi générale sur les douanes n° 7557 du 20 octobre 1995, section I, chapitre V, et ses révisions
;  le Règlement relatif à la Loi générale sur les douanes, chapitre X;  et le Décret exécutif n° 25270‑H du 28 juin 1996 et ses révisions.
  
142. Le régime des zones franches comprend l'octroi d'avantages aux entreprises qui réalisent de nouveaux investissements, à condition que soient respectées les prescriptions et obligations établies dans la Loi sur le régime des zones franches.  Cette loi a pour but de favoriser le développement socioéconomique en attirant des investissements étrangers et des investisseurs du pays, et d'encourager les exportations.

143. Pour bénéficier du régime des zones franches, les entreprises doivent se consacrer à la manutention, la transformation, la fabrication, la production, la réparation ou l'entretien de biens, ou à la prestation de services destinés à l'exportation ou la réexportation.  Le régime des zones franches est accordé uniquement aux entreprises ayant des projets pour lesquels leurs premiers investissements en actifs fixes se montent à au moins 150 000 dollars EU dans le parc de la zone franche et 2 000 000 de dollars EU à l'extérieur du parc.  De la même manière, une autorisation peut être donnée, à titre exceptionnel, pour l'installation d'établissements satellites en dehors du parc industriel de la zone franche dans lequel l'établissement principal a été autorisé à se fixer.

144. Les entreprises qui relèvent du régime des zones franches
 peuvent faire entrer sur le territoire douanier du Costa Rica jusqu'à 25 pour cent des produits qu'elles vendent, sous réserve qu'elles aient respecté les prescriptions de la loi.  Le pourcentage est porté à 50 pour cent pour les entreprises qui exportent des services.  Dans le cas des entreprises de commercialisation, la vente sur le territoire national n'est pas autorisée.

145. Voici quelles sont les incitations prévues par le Régime de zones franches:  i) exonération des charges et droits consulaires sur les importations de matières premières, pièces détachées, matériaux d'emballage et autres produits, machines, équipements, pièces de rechange, combustibles et huiles;  ii) exonération de toutes les charges liées à l'exportation ou la réexportation de produits;  iii) exonération des impôts sur le capital et l'actif net ainsi que de l'impôt territorial;  iv) exonération de la taxe sur les ventes et sur la consommation dans le cas des achats de biens et services;  v) exonération de tous les impôts sur les bénéfices;  vi) exonération des charges et taxes municipales.  Les entreprises situées dans les zones de plus faible développement relatif, placées avant le 8 octobre 2003 sous le régime des zones franches, ont également droit à un abattement égal à 10 pour cent de la somme versée en salaires au cours de l'année précédente;  ce pourcentage diminue de deux points par an jusqu'à la cinquième et dernière année, c'est-à-dire 2008.  Les entreprises de transformation de produits exportés qui, après quatre ans d'exploitation, réinvestissent dans le pays peuvent bénéficier d'une exonération additionnelle de l'impôt sur le revenu en fonction du pourcentage de l'investissement initial que représente le nouvel investissement.

146. Les avantages peuvent être accordés pour une durée illimitée ou définie comme on le voit au tableau III.8.  Les autorités ont indiqué que, dans le cadre des accords exécutifs sur l'octroi des avantages liés aux zones franches, le Costa Rica a apporté des modifications à ces avantages en décrétant que les durées de validité et conditions concernant les avantages octroyés en vertu de la Loi n° 7210 demeurent tributaires des engagements pris par le Costa Rica envers l'OMC.

147. Conformément à la Loi n° 7638 du 30 octobre 1996, l'Agence de promotion du commerce extérieur (PROCOMER) conserve la charge de la surveillance du régime des zones franches et est responsable du traitement des demandes présentées par des entreprises souhaitant se placer sous le régime des zones franches et bénéficier des avantages correspondants.

Tableau III.8

Incitations liées aux zones franches

	Type d'incitation
	Caractéristiques et durée de validité des incitations

	Exonération des impôts sur le capital et sur l'actif net, de l'impôt fonciera et de l'impôt de cession de biens immeubles 


	Validité de dix ans

	Exonération de tous les impôts sur les bénéfices et de tout autre impôt dont la base d'imposition est déterminée en fonction des gains bruts ou nets, des dividendes versés aux actionnaires, des revenus ou du chiffre d'affaires 
	Pour les entreprises situées dans des zones "relativement plus développées", exonération de 100 pour cent pendant huit ans et de 50 pour cent les quatre années suivantes.

Pour les entreprises situées dans des zones "relativement moins développées", exonération de 100 pour cent pendant 12 ans et de 50 pour cent les six années suivantes.

Les entreprises de transformation travaillant pour l'exportation qui réinvestissent dans le pays après avoir exercé leurs activités pendant quatre ans au bénéfice du régime peuvent obtenir une exonération additionnelle de 75 pour cent pendant quatre ans, en fonction du montant du réinvestissement.  


	Exonération de tous les impôts et taxes municipaux 
	Dix ans


a
La Loi n° 7509 relative à la taxe sur les immeubles de mai 1995 met fin à l'exonération de l'impôt territorial.
Source:
Informations fournies par les autorités et notification adressée à l'OMC (G/SCM/N/146/CRI).

148. Les autorités ont indiqué
 à l'OMC qu'elles ne disposaient pas d'informations suffisamment complètes pour estimer le montant des subventions accordées dans le cadre du régime des zones franches parce que ces subventions tiennent compte de l'exonération de diverses taxes et du droit consulaire, lesquels varient en fonction du degré de conformité aux règles prescrites.

149. Le rôle joué par les zones franches dans l'économie est important, surtout au plan des exportations (voir le chapitre IV 3)).  
150. Il ressort d'une étude du Ministère du commerce
 que, avec la durée de validité des contrats des zones franches, près de 35 pour cent des entreprises continueront d'être totalement exonérées de l'impôt sur le revenu après 2010 et 70 pour cent d'entre elles bénéficieront encore d'une exonération de 50 pour cent de l'impôt sur le revenu après cette date.  Cette étude laisse entendre que le Costa Rica devra concentrer l'octroi d'incitations non directement sur les activités exportatrices, mais sur les secteurs à même d'avoir le plus de retombées économiques dans le pays.

151. Fin 2006, le Ministère du commerce extérieur travaillait à une proposition de révision de la Loi n° 7210 sur les zones franches.
  Selon les autorités, cette proposition a pour objet non seulement de modifier le texte dans le sens de l'engagement pris d'éliminer les subventions à l'exportation, mais aussi de garantir la poursuite des investissements effectués au Costa Rica et leurs fondements juridiques, ainsi que de favoriser une augmentation du volume des investissements.  Il s'y ajoute les objectifs suivants:  modifier les critères d'admissibilité des bénéficiaires du régime, introduire une dose de compétitivité en matière fiscale par rapport à d'autres pays de la région, créer des outils d'incitation pour les entreprises qui s'installent dans des zones de faible développement, instaurer des crédits d'impôt au titre de la qualification et de la formation, et établir des paramètres pour renforcer les liens entre les entreprises d'une zone franche et la production locale.  En vue de préparer une proposition de réforme du régime des zones franches, les autorités étudiaient, fin 2006, les coûts et les avantages dudit régime.

c) Régime de perfectionnement actif

152. Les bases légales du régime de perfectionnement actif se trouvent dans la Loi générale sur les douanes n° 7557 du 20 octobre 1995, chapitre VI (Régimes de perfectionnement) et ses révisions, le Règlement relatif à la Loi générale sur les douanes, chapitre XIII (Régime de perfectionnement actif), le Décret exécutif n° 25270‑H du 28 juin 1996 et ses révisions, et le Règlement sur les régimes de perfectionnement actif et de restitution des droits, Décret exécutif n° 26285‑H‑COMEX du 19 août 1997.  Pendant la période à l'étude, le Costa Rica a révisé à plusieurs reprises le Règlement sur les régimes de perfectionnement actif et de restitution des droits.
  Le régime de perfectionnement actif a pour objet d'encourager la production, l'emploi et l'investissement étranger et national, et, en conséquence, d'accroître les exportations et la consommation locale.

153. Le régime de perfectionnement actif permet de recevoir des marchandises sur le territoire national en franchise de toute taxe et sous réserve de fournir une garantie.  Le régime de perfectionnement actif n'inclut aucun avantage en rapport avec l'impôt sur le revenu.  Les marchandises placées sous ce régime doivent être réexportées dans les délais fixés par les règlements après avoir subi un processus de transformation, de réparation, de reconstruction, de montage, d'assemblage, ou après avoir été intégrées à un ensemble, une machine, un équipement de transport en général ou à un appareil d'une plus grande complexité technologique ou fonctionnelle, ou après avoir été utilisées à d'autres fins analogues.  Les marchandises doivent être réexportées dans un délai d'un an, délai qui ne peut être prolongé sauf dans le cas des machines et leurs accessoires, qui peuvent rester dans le pays pendant une période de cinq ans pouvant être prorogée d'une manière illimitée.

154. Pour pouvoir se prévaloir du régime, les entreprises doivent choisir une des options suivantes:  i) option de la réexportation totale, directe ou indirecte, qui interdit de vendre les produits sur le marché local;  et ii) option de la réexportation directe ou indirecte et de la vente locale, qui permet d'écouler les marchandises sur le marché local ou de les réexporter.  Les entreprises qui optent pour la solution de la vente locale doivent acquitter la totalité des taxes d'importation définitive des intrants.  De même, elles doivent payer, au moment de faire passer les machines et les équipements sous le régime, la partie correspondante des impôts, en fonction de la part des marchandises vendue sur le marché local, par rapport au total des ventes de l'entreprise.

155. Les avantages liés au régime s'appliquent à la date de délivrance de l'autorisation des activités et de l'autorisation correspondante donnée par la Direction générale des douanes.  Sauf si l'autorisation d'intégration au régime est abrogée par le Ministère du commerce extérieur ou si l'entreprise bénéficiaire renonce au régime, les avantages accordés le sont à titre définitif sous réserve qu'une demande de prolongation soit d'abord présentée tous les cinq ans au COMEX.  
156. Comme on a pu l'observer pour le régime des zones franches, pendant la période 2000‑2005, les exportations et les créations d'emplois sous le régime de perfectionnement actif ont eu tendance à progresser plus lentement que dans les années 90.  En 2006, environ 90 entreprises relevaient de ce régime et, en 2005, ces entreprises ont procuré un emploi à quelque 11 654 personnes et réalisé environ 5 pour cent du total des exportations (336,8 millions de dollars EU) du Costa Rica;  en 1999, les exportations effectuées dans le cadre du régime s'étaient chiffrées à 370 millions de dollars EU, soit l'équivalent de 5,5 pour cent des exportations totales de biens.  Parmi les principales destinations des exportations relevant de ce régime, on trouve les États‑unis et l'Amérique centrale, avec une part respective de 86 et 6 pour cent.

157. Plusieurs entreprises placées sous le régime de perfectionnement actif sont situées dans des zones faiblement urbanisées, raison pour laquelle elles représentent une source d'emplois importante dans ces régions.

d) Certificats de crédit d'impôt

158. Le Costa Rica a indiqué à l'OMC
 que le certificat de crédit d'impôt (CAT) constitue une subvention réservée aux entreprises ayant signé un contrat d'exportation avant le 2 décembre 1992 et qui se sont prévalues avant 1996 de la réduction de 30 pour cent du montant du certificat, calculé sur la base de la valeur f.a.b. des exportations.  Les entreprises qui remplissent ces conditions ont droit à l'un des certificats suivants:  i) 10,5 pour cent quand le produit exporté comporte entre 35 et 50,5 pour cent de contenu d'origine nationale et est destiné à des marchés tiers;  ii) 14,0 pour cent quand le produit exporté présente un contenu d'origine nationale d'au moins 50,51 pour cent et qu'il est destiné à des marchés tiers autres que les États-Unis et Porto Rico.  Le CAT est un titre au porteur, librement négociable, qui ne produit pas d'intérêts.  Les certificats sont émis par la Banque centrale du Costa Rica dans la monnaie du pays et s'utilisent pour le paiement des impôts directs ou indirects dont la perception incombe à la Banque centrale en tant que caissier de l'État.

159. En décembre 1999, le Costa Rica a notifié la fin des CAT.
  Pour les exportations réalisées en 1998 et 1999, la Banque centrale du Costa Rica a fait part en 2003, dans le Journal officiel n° 233 (du 3 décembre 2003)
, des règles régissant la délivrance des CAT.  La Banque centrale du Costa Rica a été autorisée à émettre des CAT sur la base d'une recommandation de la PROCOMER et de l'aval du Ministère du commerce extérieur.  De son côté, le Ministère du commerce extérieur (DMR.219‑2003 du 4 décembre 2003) a établi les "Directives pour le traitement des demandes de certificat de crédit d'impôt (CAT)".
  Les autorités ont indiqué que, en 2006, elles ont reçu 493 demandes de traitement, pour un montant de 2 320,8 millions de colones (4,6 millions de dollars EU).  En décembre 2006, seules 54 demandes avaient donné lieu à un paiement, pour un total de 207,9 millions de colones (approximativement 409 574 dollars EU).

e) Autres programmes

160. La Loi pour le développement des exportations,  Loi n° 5162 du 22 décembre 1972, a donné naissance aux certificats d'augmentation des exportations (CIEX), avec lesquels les entreprises qui remplissent les conditions requises peuvent recevoir un montant égal à 10 pour cent de l'augmentation  du chiffre de leurs exportations par rapport à l'année précédente.  Selon les autorités, le dernier CIEX a été délivré en 1988.

161. Le régime de restitution des droits consiste à rembourser les sommes effectivement versées ou déposées auprès du fisc à titre d'impôt à la suite de l'importation définitive d'intrants ou d'emballages intégrés à des produits d'exportation, sous réserve que l'exportation ait lieu dans les 12 mois de la date d'importation de ces marchandises.  Ce régime a été créé en vertu du chapitre VII, article 190, de la Loi n° 7557 (Loi générale sur les douanes) du 20 octobre 1995.  
v) Financement, assurances, promotion et autres mesures
162. Pendant la période 2001-2006, le Costa Rica n'a appliqué aucun programme officiel de financement des exportations.  
163. La Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) gère un programme de soutien à la production exportable d'Amérique centrale (PAPECA), dont le secteur privé du Costa Rica peut profiter.  Aux termes de ce programme, un crédit à court terme (multiples de 30 jours, jusqu'à 180 jours) peut être consenti pour des opérations antérieures ou postérieures à l'embarquement, l'importation d'intrants, les lettres de crédit et le capital circulant.  Le taux d'intérêt appliqué est égal au Libor 180 + 1,50 point.
  
164. La Banque du Costa Rica, organisme d'État, offre la possibilité de recourir à des banques commerciales pour financer les besoins des entreprises en liquidités, en donnant la préférence aux entreprises qui produisent des biens pour l'exportation et qui fournissent des services facilitant l'exportation desdits produits.  Les crédits sont octroyés au taux créditeur de base plus 3,5 points pour une durée maximale de 30 mois assortie d'une période de grâce de 12 mois au maximum.  Dans le cas des crédits consentis pour le financement des frais de pénétration de marchés extérieurs, le délai maximal est de cinq ans, avec une période de grâce maximale de deux ans.  Le financement peut porter sur la totalité des besoins.

165. L'Institut national d'assurances propose des programmes exclusifs d'assurance‑crédit à l'exportation qui garantissent au souscripteur la prise en charge d'un pourcentage des pertes éventuellement subies à la suite d'un défaut de remboursement total ou partiel d'un crédit accordé à un acheteur à l'étranger.  Les polices d'assurance‑crédit à l'exportation couvrent les risques commerciaux suivants:  insolvabilité de l'acheteur, et retard prolongé (passé six mois après l'échéance du crédit ou de son report).  L'assurance globale couvre pendant un an tous les crédits concernant des exportations assortis d'échéances de 180 jours ou moins, consentis par l'exportateur à ses clients, y compris les crédits aux acheteurs qu'il a connus après l'émission de la police.  Une police individuelle peut être émise pour assurer une vente particulière ou exceptionnelle à l'exportation, qui ne fait pas partie des activités courantes de l'entreprise, pour une échéance de crédit pouvant aller jusqu'à un an.
  En cas de défaut d'exécution, la police couvre le montant défini au moment de la négociation.

166. En outre, l'Institut national d'assurances propose des assurances chargement de deux types 
– import‑export, et transport intérieur – avec lesquelles l'Institut garantit à l'acheteur ou au vendeur des biens transportés le remboursement de leur valeur en cas de dommage imputable à un risque assuré.
  
167. La principale entité chargée de promouvoir les exportations du Costa Rica est l'Agence pour la promotion du commerce extérieur (PROCOMER).  Les services de promotion commerciale offerts par la PROCOMER aux exportateurs se résument comme suit:  élaboration d'agendas de travail personnalisés, aide à l'organisation des missions commerciales des exportateurs, organisation des missions commerciales des acheteurs, et participation à des salons internationaux et activités de promotion y afférentes.  Le Centre d'information de l'exportateur (CIEX) de la PROCOMER propose des services d'information commerciale aux exportateurs.

168. La Banque centrale du Costa Rica applique des normes pour le financement des exportations et des frais précédant les exportations
, publiées au Journal officiel n° 244 du 22 décembre 1981.  Selon ces normes, un crédit peut être consenti aux exportateurs costa-riciens qui en ont besoin pour financer l'importation d'intrants entrant dans la composition de produits exportables, et d'autres dépenses extérieures liées à l'exportation.  Selon l'article 5, la somme octroyée, y compris les frais financiers du crédit, ne peut en aucun cas excéder 84 pour cent de la valeur de l'exportation.

169. Par ailleurs, l'Institut du café du Costa Rica (ICAFE) et l'Union agro-industrielle de la canne à sucre (LAICA) mènent indépendamment leurs propres activités de promotion pour le café et le sucre, respectivement.

4) Autres mesures affectant la production et le commerce

i) Constitution et régime fiscal des sociétés

170. La constitution des sociétés est régie par la Loi n° 3284 (Code du commerce) du 30 avril 1964 (avec ses modifications).  Cette loi permet la constitution de quatre types de sociétés commerciales:  la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société à responsabilité limitée et la société anonyme.  D'autres entités juridiques peuvent être créées selon certaines lois.
  Le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce (MEIC) a pour tâche de veiller à ce que les dispositions de la Loi n° 3284 soient respectées.

171. La société anonyme est la forme la plus courante de structure commerciale.  Pour constituer une société anonyme, il faut réunir deux associés.  Une société anonyme se constitue par acte public, souscription publique ou fondation simultanée
, cette dernière forme de constitution étant la plus répandue.  La société anonyme est dirigée par un conseil d'administration composé d'au moins trois membres, qui peuvent être associés ou non et qui doivent avoir le titre de président, de secrétaire et de trésorier.

172. L'acte de constitution, la prorogation, la modification et la dissolution des sociétés commerciales, ainsi que les documents relatifs aux fusions ou transformations de sociétés, doivent être inscrits au Registre des personnes morales.  La durée moyenne des formalités d'inscription se situe dans une fourchette de 15 à 30 jours.
  Dix jours après son enregistrement, la société doit s'inscrire en qualité de contribuable auprès de la Direction générale des impôts.  De plus, la société doit s'inscrire auprès de la Caisse costa-ricienne de sécurité sociale (CCSS) et de l'Institut national d'assurances (INS), et obtenir le permis sanitaire de fonctionnement délivré par le Ministère de la santé.  Ces trois dernières conditions constituent habituellement les conditions à remplir pour obtenir la licence municipale, laquelle est exigée pour toutes les activités lucratives.  La licence municipale donne lieu au versement d'une taxe.
  En 2006 a été lancé, dans une municipalité, le plan pilote du programme PROEMPRESA, qui regroupe les formalités concernant les patentes, les permis sanitaires de fonctionnement, l'inscription à la CCSS, l'inscription aux services fiscaux et la prise d'une assurance (INS).

173. Les entreprises étrangères peuvent ouvrir des succursales, des filiales ou des agences au Costa Rica;  dans ce dernier cas, elles ont un rôle de distribution ou de représentation.  Les entreprises étrangères qui souhaitent ouvrir une succursale au Costa Rica sont tenues de nommer et maintenir en place un fondé de pouvoir général pour la gestion des affaires de la succursale.  Les succursales doivent s'inscrire au Registre du commerce et produire à cette fin une résolution de l'assemblée générale des actionnaires dont l'authenticité aura été vérifiée par le consul du Costa Rica correspondant au domicile de l'entreprise étrangère.  Aucune de ces règles ne vaut quand la maison mère étrangère constitue une société anonyme.  Si les succursales restent assujetties à la législation du pays de leur domicile, les lois du Costa Rica relatives à l'ordre public s'appliquent toutefois à elles, et elles sont tenues au paiement de l'impôt sur le revenu, mais uniquement pour les affaires qu'elles réalisent sur le territoire du Costa Rica.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, les entreprises étrangères qui s'installent au Costa Rica optent en général pour le régime de la filiale et non pour celui de la succursale.

174. Les principales impositions qui frappent les sociétés au Costa Rica sont résumées au tableau III.9.  Seule est imposée la partie des recettes commerciales réalisée au Costa Rica.  Il n'existe pas d'impôt sur les gains en capital, mais le produit de la vente de biens d'équipement est imposé au même titre que les recettes commerciales.

Tableau III.9

Principales impositions frappant les entreprises
	Contribution
	Taux légal
	Assiette
	Fondement juridique

	Impôt sur les bénéfices
	10%, 20%, ou 30%, 
selon les gains bruts
	Revenu net
	Loi n° 7092 du 21 avril 1988, avec ses modifications

	Patente municipale
	Fixée par chaque municipalité
	Ventes
	Loi n° 7794 du 18 mai 1988, avec ses modifications, et lois spécifiques sur les patentes de chaque municipalité

	Taxe foncière
	0,25%
	Valeur cadastrale de la propriété
	Loi n° 7509 du 19 juin 1995, avec ses modifications

	Droits de mutation d'immeubles
	1,5%
	Prix de vente
	Loi n° 6999 du 3 septembre 1985, avec ses modifications

	Cotisations à la sécurité sociale
	Jusqu'à 23%
	Salaires bruts 
	Loi organique de la CCSS ( Loi n° 17 du 22 octobre 1943, avec ses modifications) 

Règlement n° 7082 sur la sécurité sociale de la CCSS du 3 décembre 1996 

Règlement n° 6898 sur le régime d'assurance invalidité, vieillesse et décès du 7 février 1995

Loi n° 7983 (Loi sur la protection du travailleur) du 16 février 2000 

	Traitement du revenu disponible des sociétés de capitaux
	15%
	Dividendes (5% dans certains cas);  bénéfices distribués aux associés par les sociétés commerciales;  et toutes sommes distribuées par les fonds fiduciaires à leurs bénéficiaires
	Loi n° 7092 du 21 avril 1988, avec ses modifications

	Timbre fiscal pour l'éducation et la culturea
	C 750-9000 (selon le capital net)
	
	Lois n° 5923, du 18 août 1976, et 6879, du 21 juillet 1983

	Impôt sur les intérêts
	8% ou 15%, selon que les titres sont cotés en bourse ou non
	Produit des intérêts
	Loi n° 7092 du 21 avril 1988, avec ses modifications


a
Cet impôt doit être acquitté par toute société commerciale ou filiale d'une société étrangère inscrite au Registre public de la propriété, à la section des entreprises commerciales.

Sources:
Secrétariat de l'OMC et Groupe de la Banque mondiale, Paiement des impôts au Costa Rica.  Adresse consultée:  http://espanol.doingbusiness.org/ExploreTopics/PayingTaxes/Details.aspx?economyid=50.

ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence
a)
Dispositions relatives au contrôle des prix

175. En vertu de l'article 5 de la Loi sur la promotion de la concurrence et la défense du consommateur (Loi n° 7472 du 20 décembre 1994, avec ses modifications), le gouvernement ne peut réglementer les prix des biens et services qu'à titre exceptionnel et temporaire.  Cependant, la Loi n° 7472 ne s'applique pas aux fournisseurs de services publics dans le cadre d'une concession ni aux monopoles d'État créés par la loi (voir également la section 4) ii)).  La réglementation peut se faire au moyen de la fixation de prix, de l'établissement de marges de commercialisation ou de toute autre forme de contrôle.  L'imposition de mesures de contrôle des prix doit être précédée d'une étude technique confirmant l'existence de circonstances exceptionnelles.

176. Fin 2006, le seul produit assujetti à un contrôle officiel des prix à la production et à la consommation par le MEIC était le riz (qualité 80/20).  Quant à elle, la Loi n° 7472 établit pour la banane un prix minimum à l'exportation (voir également le chapitre III 3) ii)).  
177. Les prix des services publics jugés essentiels sont régis par l'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP).  L'ARESEP fixe les prix et les tarifs des services publics suivants, entre autres:  approvisionnement en énergie électrique;  certains services de télécommunication;  égouts et eau potable;  service postal;  services d'environnement;  approvisionnement en combustibles dérivés d'hydrocarbures;  certains services d'irrigation et de drainage;  transport public de personnes, sauf le transport aérien;  service du réseau routier national et système de péage;  services maritimes et aériens fournis dans les ports et aéroports nationaux;  transport ferroviaire de marchandises;  collecte et traitement des déchets solides et industriels (voir également le chapitre IV 5)).
  En plus des prix sont aussi fixées les marges des transporteurs et des distributeurs combustibles.
  
b)
Politique de la concurrence

178. La politique du Costa Rica en matière de concurrence est encadrée par la Constitution, par la Loi sur la promotion de la concurrence et la défense du consommateur (Loi n° 7472 du 20 décembre 1994), avec ses modifications, et par son règlement d'application (Décret n° 25234 du 25 janvier 1996), avec ses modifications.
  L'article 46 de la Constitution interdit les monopoles à caractère particulier ainsi que tout acte, même sanctionné par une loi, qui menace ou restreint la liberté du commerce, de l'agriculture et de l'industrie.  En outre, la Constitution déclare d'intérêt public les actions menées par l'État pour empêcher toute pratique ou tendance monopolistique et dispose que les entreprises constituées en monopoles de fait doivent être soumises à une législation spéciale.

179. En plus de dispositions sur la protection du consommateur, la Loi n° 7472 contient des dispositions sur les monopoles et les pratiques ou comportements considérés comme étant monopolistiques, la déréglementation de l'économie, la réglementation des prix, la concurrence déloyale (voir la section 2) ii)) et l'approvisionnement en produits agricoles (voir le chapitre IV 2)).  La Loi établit une interdiction générale des monopoles (d'État ou privés) et des pratiques monopolistiques qui limitent la concurrence.  La Loi n° 7472 s'applique à tous les agents économiques en activité au Costa Rica dans n'importe quel secteur, à l'exception de ceux qui fournissent des services publics dans le cadre d'une concession, et des monopoles d'État créés par une loi, tant qu'ils subsistent en vertu de lois spéciales pour se livrer aux activités expressément autorisées dans ces textes, dans des domaines comme les assurances, la distillation d'alcool et la distribution de combustibles.  
180. La Loi n° 7472 fait une distinction entre les pratiques monopolistiques absolues et relatives.  Les pratiques monopolistiques absolues y sont considérées comme étant nulles de plein droit.
  La Loi n° 7472 renferme aussi des dispositions concernant les fusions, les prises de contrôle ou tout autre acte entraînant une concentration d'agents économiques dans le but de diminuer la concurrence.  Le contrôle des fusions ne s'effectue qu'a posteriori et elles sont analysées selon la même démarche que pour les pratiques monopolistiques relatives.

181. Depuis le dernier examen, les seuls changements apportés aux dispositions de la Loi n° 7472 en matière de concurrence se rapportent à certaines fonctions de la Commission pour la promotion de la concurrence (COPROCOM).  La COPROCOM se compose de cinq membres permanents et de cinq suppléants, nommés après accord du pouvoir exécutif, sur proposition du Ministre de l'économie, de l'industrie et du commerce.  Elle est compétente pour s'informer et enquêter, d'office ou sur dénonciation, sur les pratiques qui constituent des obstacles et des difficultés pour la libre concurrence, et qui entravent inutilement le fonctionnement du marché.

182. Les fonctions de la COPROCOM en ce qui a trait à la réglementation des activités économiques qui n'entravent pas inutilement les transactions commerciales ont été transférées à la Commission pour l'amélioration du système de réglementation, créée en vertu de la Loi n° 8343 du 27 décembre 2002 (voir infra).  Cette commission, qui succède à la Commission nationale de la déréglementation, a pour fonction de superviser les modalités et conditions de réglementation du commerce et de veiller à la bonne application de la Loi sur la protection du citoyen contre les prescriptions et formalités excessives de l'administration (Loi n° 8220 du 19 février 2002).  Cette loi vise à éviter la multiplication inutile des formalités pour l'administré, outre que, entre autres, elle renforce le principe de publicité de toutes les formalités nécessaires, met de l'ordre dans la gestion des formalités en les regroupant dans un seul bureau, et pose le principe de l'accord tacite (selon lequel l'autorisation, l'accord ou le permis sollicité est accordé automatiquement lorsque toutes les conditions ont été remplies et que la demande n'a pas été contestée dans le délai prévu par la loi).  La Commission est composée de 15 membres propriétaires, dont le président de la COPROCOM.  Cependant, la COPROCOM conserve la faculté d'émettre un avis sur la question et sur tout autre sujet concernant la libre concurrence dans le pays.

183. Les sanctions appliquées pour promouvoir la concurrence sont établies par la Loi n° 7472;  les amendes maximales, variables selon la nature du délit, sont calculées en salaire minimum ou en pourcentage des ventes annuelles réalisées par le contrevenant au cours de l'exercice fiscal précédent, ou de la valeur des actifs du contrevenant.  De 2001 à octobre 2006, la COPROCOM a traité 446 dossiers relatifs à la concurrence, à la suite d'enquêtes d'office ou de dénonciations des agents économiques, contre 300 dossiers pendant la période 1995-2000.  En 2006, aucune sanction n'a été prise mais plusieurs affaires étaient en instance de règlement (tableau III.10).  
Tableau III.10

Sanctions en matière de concurrence, 2001-2005

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Agents économiques sanctionnés
	31
	63
	10
	2
	1

	Montant des amendes (C)
	6 692 260
	151 233 523
	122 587 048
	72 758 120
	205 911 840


Source:
Informations de la COPROCOM et de l'UTA, chiffres préliminaires.

184. Les autorités ont indiqué que, pendant la période 2001-2006, la COPROCOM a émis de nombreux avis et recommandations sur les manières de promouvoir ou d'orienter les réglementations existantes dans des secteurs comme les assurances, les télécommunications et la constitution de sociétés dans l'agriculture;  elle a également effectué des enquêtes pour dépister d'éventuelles pratiques monopolistiques dommageables, en plus d'analyser la structure du marché et son degré de concentration dans des branches comme les sociétés émettrices de cartes de crédit, les douanes, l'acier de construction, le ciment, la radiodiffusion, les librairies, les ateliers de carrosserie et de peinture, le plastique, le pain longue conservation, le textile, le papier, l'administration des caisses de retraite et les supermarchés.
185. Selon une étude de la CNUCED
, malgré les progrès accomplis au plan de la promotion et de l'exécution de la politique en matière de concurrence, l'application de la loi a été rendue difficile, entre autres, par les facteurs suivants:  culture de la concurrence trop peu développée dans certaines institutions publiques et chez les agents économiques;  limitations de nature réglementaire (comme la non‑obligation de notifier le motif de la fusion de sociétés, et la non-application de la législation sur la concurrence à certains services publics et monopoles d'État);  et limitations relatives aux ressources humaines et aux infrastructures.

iii) Incitations

186. Le Costa Rica utilise des moyens d'incitation, généralement sous la forme d'allègements fiscaux ou de programmes de financement qui profitent à de nombreux secteurs de l'économie.  En 2005, plus de 200 lois prévoyaient l'octroi d'exonérations fiscales.
  Fin 2006, le Ministère des finances préparait un projet de loi sur la transparence et la rationalisation des régimes d'exonération, dans le but de réduire le nombre des exonérations accordées.

a)
Incitations fiscales

187. Il existe une multitude de lois qui prévoient des exonérations d'impôt.  Le pouvoir judiciaire a estimé que ces exonérations contribuent à une plus grande égalité socioéconomique.
  Les  exonérations de droits de douane, à elles seules, ont représenté 38 800 millions de colones en 2001, 23 800 millions en 2002, 25 300 millions en 2003 et 25 100 millions en 2004 (respectivement, 118,0, 66,1, 63,6 et 52,6 millions de dollars EU)
;  ces sommes équivalent à des pourcentages d'exonération
 de 15,6, 6,5, 7,4 et 6,5 pour cent, respectivement (contre 33,43 pour cent en 1997).  Entre 2000 et 2004, deux régimes (intrants agricoles et intrants médicaux) ont représenté, en moyenne, 45,6 pour cent du total des exonérations d'impôt concédées.
  Concernant l'impôt sur les bénéfices, en 2005 le gouvernement central a renoncé à 95 500 millions de colones (199,9 millions de dollars EU) de recettes fiscales entre les zones franches, les coopératives et les associations bénévoles (80 800 millions, 5 900 millions et 8 800 millions de colones, respectivement).  Aucune étude n'a été effectuée qui permette de quantifier les incidences économiques globales de ces exonérations mais, fin 2006, une étude était en préparation sur les effets des zones franches.  
188. Les exonérations fiscales sont régies par la Loi sur les exonérations, dérogations et exceptions (Loi n° 7293 du 31 mars 1992, avec ses modifications).  Cette loi fait explicitement référence aux exonérations octroyées pour la production nationale et les importations, en énumérant les avantages accordés selon tel ou tel texte de loi et pour des produits déterminés (tableau III.11).  Depuis le dernier examen, les seules modifications apportées à la Loi n° 7293 ont consisté à inclure sur la liste de produits exonérés les véhicules automobiles importés ou acquis sur le territoire national et destinés à l'usage exclusif de personnes handicapées, et à supprimer le remboursement des sommes acquittées au titre de la taxe générale sur les ventes pour l'acquisition des intrants essentiels à la construction de certains logements.  Les autorités ont indiqué que diverses exonérations n'ont aucune valeur dans la pratique à cause du taux nul des droits de douane appliqués.

Tableau III.11

Quelques incitations fiscales inscrites dans la Loi n° 7293

	Produit
	Avantage
	Opération visée

	Articles d'optique médicale et lunettes
	Exonération des impôts ad valorem et de l'impôt sélectif sur la consommation (en vertu de la Loi n° 7167 du 19/06/1990)
	Importation

	Intrants, matières premières et biens finals essentiels pour l'agriculture, l'industrie ou la consommation nationale lorsqu'il est prouvé de bonne foi qu'on ne peut les trouver sur place, dans des conditions convenables au plan de la quantité, de la qualité et du prix
	Droits de douane à l'importation (hormis la taxe de 1 pour cent perçue en vertu de la Loi n° 6946) variant de 1 à 5 pour cent ad valorem, selon la Loi n° 7017 du 16/12/1985 (Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain)  
	Importation

	Spectacles publics (rencontres sportives, théâtres, cinémas qui projettent des films pour enfants) 

Services publicitaires sur les chaînes de radio et dans les périodiques des zones rurales

Ventes d'articles inclus dans le panier des produits alimentaires essentiels;  pneus rechapés et jantes pour les machines agricoles exclusivement;  produits vétérinaires et intrants agricoles définis par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et le Ministère des finances

Médicaments, kérosène, diesel pour la pêche non sportive, livres, compositions musicales, tableaux et peintures réalisés dans le pays;  cercueils et consommation mensuelle d'électricité à des fins résidentielles égale ou inférieure à 25 kWh  

Exportations de biens taxés ou non et réimportation de marchandises nationales survenant dans les trois ans suivant leur exportation
	Exonération de la taxe générale sur les ventes en vertu de la Loi n° 6826 du 8/11/1982 et ses révisions (Loi relative à la taxe générale sur les ventes)
	Importation et achat sur place

	Instruments de musique, avec leurs pièces et accessoires, sauf ceux produits dans le pays dans des conditions similaires
	Exonération de tous les impôts, à l'exception de la taxe sur les ventes (Loi n° 7243 du 03/06/1991 et Loi du 04/07/2001)
	Importation

	Biens acquis par les associations pour leurs activités courantes
	Exonération des impôts au niveau national et municipal (Loi sur le développement de la communauté (DINADECO))
	Importation et achat sur place par tout groupe ou organisme public ou privé, national ou international, qui désire se consacrer au développement de la communauté au Costa Rica

	Médicaments
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception des droits de douane 
	Importation et achat sur place

	Matériel médical, fauteuils roulants et leur équivalent, lits spéciaux pour les hôpitaux, matériel orthopédique, matériel pour les laboratoires d'analyse chimique ou clinique et de recherche agricole, matériel d'odontologie, de prothèse en général et tout matériel utilisé par des personnes ayant des problèmes auditifs, matériel employé pour des programmes d'éducation spéciale des handicapés
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes
	Importation et achat sur place

	Matières premières, intrants et produits intermédiaires ou finals servant à l'élaboration de médicaments
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception des droits de douane
	Importation et achat sur place

	Machines, matériel et intrants destinés à l'agriculture, marchandises nécessaires aux activités de pêche (hormis la pêche sportive)


	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à condition qu'il n'existe pas de production remplissant les conditions adéquates en matière de quantité, de prix, de qualité et de possibilité de livraison sur le territoire des pays signataires de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain
	Importation

	Matières premières utilisées pour l'élaboration des intrants servant à l'agriculture et à l'emballage des bananes.  Cet avantage sera étendu au combustible pour les activités de pêche susmentionnées.


	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception des droits de douane, à condition qu'il n'existe pas de production remplissant les conditions adéquates en matière de quantité, de prix, de qualité et de possibilité de livraison sur le territoire des pays signataires de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain
	Importation

	Machines et équipements 
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes
	Importation par l'Institut du développement agricole pour le Projet agro‑industriel de Coto Sur

	Autobus ou châssis d'autobus, avec ou sans moteur, pour le transport collectif de personnes
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception des droits de douane, dont le taux a été fixé à 5 pour cent
	Importation

	Minibus d'une capacité minimale de 26 passagers, utilisés par les détenteurs d'une concession ou d'un permis pour le transport collectif de personnes à titre payant 
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception des droits de douane.  Si le taux de l'impôt ad valorem dépasse 5 pour cent, il y a exonération de la contribution correspondant à ce dépassement de taux 
	Importation

	Machines automatiques de traitement de l'information et leurs éléments, classés sous position tarifaire 84530000, pièces détachées et accessoires correspondants de la position tarifaire 84550200, supports des programmes d'ordinateurs "imprimés" ou non de la position 92120500, rubans encreurs des machines susmentionnées, classés sous la position 98080100 et "sources d'alimentation en continu"  de la position 90288001
	Exonération de toutes les taxes et surtaxes, à l'exception  des droits de douane et taxes sur les ventes
	Importation et achat sur place

	Marchandises étrangères destinées à la zone franche de Golfito
	Exonération de toutes les taxes
(Loi de création de la zone franche de Golfito, n° 7012, 4/11/1985 et ses révisions)
	Importation

	Articles suivants, qui bénéficient d'un taux de droit de douane préférentiel de 3 pour cent:  produits de parfumerie, de maquillage et de cosmétique (Nauca:  33.06b.  Autres), lave-linge et sécheuses (Nauca:  84.40), machines à coudre domestiques (Nauca:  84.41), plaques électriques et fours à micro-ondes (Naucas:  85.12 à 85.12c)
	Exonération de l'impôt unique de 18 pour cent sur la vente de marchandises déposées dans les caves de la zone franche de Golfito (Loi de création de la zone franche de Golfito, n° 7012, 4/11/1985 et ses révisions)
	Importation


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de la Loi n° 7293 du 31 mars 1992 (Loi sur les exonérations, dérogations et exceptions).

189. Le tableau III.12 apporte des précisions sur les incitations fiscales prévues, en plus de celles octroyées en vertu la Loi n° 7293, pour encourager la production et les investissements.  Il s'y ajoute des incitations fiscales relevant de systèmes de stimulation des exportations, comme le régime des zones franches, le régime de perfectionnement actif et le régime de restitution des droits (voir la section 3) iv)).

Tableau III.12

Autres incitations fiscales

	Bénéficiaires:  Coopératives d'électrification des campagnes

Avantages:  Exonération de tous les impôts portant sur les achats de biens et services nécessaires aux activités courantes 

Cadre juridique:  Loi n° 6995 du 22 juillet 1985  

	Bénéficiaires:  L'État, les municipalités, les institutions publiques autonomes, les entreprises placées sous le régime des zones franches et les coopératives, ainsi que les associations civiles regroupent de petites ou moyennes entreprises agricoles productrices de biens et services.  En revanche, les entreprises publiques, dont les banques d'État, l'Institut national des assurances et l'Institut costa-ricien de l'électricité, sont tenues au paiement de cet impôt.
Avantages:  Exonération de l'impôt sur le revenu
Cadre juridique:  Loi de l'impôt sur le revenu (Loi n° 7092 du 21 avril 1998, avec ses modifications)

	Bénéficiaires:  Entreprises qui se consacrent aux activités de tourisme

Avantages:  Variables selon la nature de l'activité:  hébergement, transport aérien, transport sur l'eau, agences de voyages, du tourisme récepteur et loueurs de véhicules.  Les avantages incluent l'exonération de toutes les taxes et charges applicables à l'importation ou à l'achat dans le pays (excepté la taxe sur les ventes) d'articles indispensables au fonctionnement et à l'installation de services d'hôtellerie;  pièces de rechange pour les bateaux;  articles pour la construction, l'agrandissement ou la modification de quais ou autres lieux d'embarquement de touristes.  Exonération de toutes les taxes et charges, sauf des droits de douane, pesant sur l'importation de véhicules de transport collectif d'une capacité minimale de 15 passagers, et l'importation ou l'achat dans le pays d'embarcations.  Approvisionnement en combustible à un prix compétitif pour le transport aérien de personnes.  Exonération de 50 pour cent du montant total à acquitter au titre des impôts en vigueur grevant l'importation de véhicules automobiles destinés exclusivement à la location aux touristes.

Cadre juridique:  Loi n° 6990 du 15 juillet 1985 (Loi sur les incitations pour le développement du tourisme), Décret n° 24836 du 5 décembre 1995, et Décret n° 25148 du 20 mars 1996 (qui régit la location de véhicules aux touristes du pays et étrangers)

	Bénéficiaires:  Propriétaires des forêts naturelles, et particuliers qui reboisent

Avantages:  Exonération de la taxe sur les immeubles (créée par la Loi n° 7509), et de la taxe sur les terres incultes

Cadre juridique:  Loi n° 7575 du 13 février 1996, Loi n° 7509 du 9 mai 1995, et Loi n° 7543 du 19 septembre 1995

	Bénéficiaires:  Entreprises adjudicataires de contrats d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures

Avantages:  Exonération de toutes les taxes et surtaxes, générales et locales, pour l'importation d'équipements, machines, véhicules destinés au travail des champs, d'instruments, de pièces de rechange, de matériaux et autres biens et services nécessaires à la bonne exécution des contrats.  L'exonération est valable pendant la période d'exploration et les dix premières années d'exploitation des hydrocarbures, sous réserve que les biens que l'on se propose d'importer ne puissent être obtenus dans le pays dans des conditions similaires au plan de la qualité, de la quantité et des prix;  les biens acquis au Costa Rica bénéficient de la même exonération.

Cadre juridique:  Loi n° 7399 du 3 mai 1994 et Décret n° 25785 du 22 janvier 1997 (Règlement sur le système d'appel d'offres pour l'attribution des marchés de prospection et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures)

	Bénéficiaires:  Industries qui produisent et assemblent équipements, machines et véhicules;  entreprises privées à forte consommation d'énergie

Avantages:  Exonération de l'impôt sélectif sur la consommation, de l'impôt ad valorem et de l'impôt de 1 pour cent sur la valeur en douane des marchandises importées pour divers biens du pays et importés servant à fabriquer des équipements et à produire de l'électricité en conformité avec les nomes d'efficacité énergétique
Cadre juridique:  Loi n° 7447 du 3 novembre 1994 (Loi de réglementation d'un usage raisonné de l'énergie)

	Bénéficiaires:  Productions littéraires, éducatives, scientifiques, technologiques, artistiques, sportives et culturelles (nationales ou importées) déclarées d'intérêt public 

Avantages:  Exonération de la taxe sur les ventes, de l'impôt sélectif sur la consommation et autres impôts tels que les taxes, surtaxes, droits consulaires et de douane.  Une exonération est également octroyée pour les matières premières, machines et équipements de l'imprimerie et de l'édition.

Cadre juridique:  Loi n° 7874 du 23 avril 1999

	Bénéficiaires:  Associations coopératives

Avantages:  Possibilité d'acquérir une police de l'Institut national des assurance aux frais de celui-ci, et droit d'être alimenté en électricité à des tarifs préférentiels

Cadre juridique:  Loi n° 4179 du 29 août 1968

	Bénéficiaires:  Acheteurs de véhicules neufs pour le transport en taxi de personnes à titre payant

Avantages:  Exonération de 60 pour cent de la totalité des impôts de toute nature que l'on doit acquitter pour importer ou au moment de l'importation

Cadre juridique:  Loi n° 7969 du 22 décembre 1999


Source:
Secrétariat de l'OMC.

190. Entre 2001 et 2006, le MEIC a traité plus de 24 000 demandes d'exonération par an.  Selon les autorités, les marchandises les plus exonérées concernent le secteur agricole, les médicaments et les intrants servant à leur fabrication, ainsi que le matériel médical.  Un autre secteur en profite largement, celui du tourisme, même si la Loi n° 8114 a mis fin, en 2001, à l'exonération de la taxe sur les ventes.

b) Programmes de financement et autres incitations

191. Il existe au Costa Rica diverses institutions qui possèdent des programmes de financement, comme les banques, coopératives financières et organisations non gouvernementales (ONG), dont certaines sont assimilées à des micro, petites ou moyennes entreprises (PME) (tableau III.13).  Les PME peuvent obtenir un financement d'institutions telles que la Banque nationale, la Banque populaire et de développement communautaire, la Banque Cuscatlan et la Fondation pour les femmes.
  Ces programmes jouent un grand rôle quand on voit que ces entreprises représentent 98 pour cent du secteur productif du Costa Rica.
  
Tableau III.13

Principales incitations financières applicables à la production et à l'investissement

	Programme national de soutien à la micro‑entreprise (PRONAMYPE)

Champ d'application:  Commerce, industrie, services, agriculture (sauf le café et le palmiste), aviculture, élevage, aquaculture, porcheries et floriculture

Bénéficiaires:  Micro‑entreprises et micro‑entrepreneurs

Montant du financement:  Jusqu'à 5 000 dollars EU

Conditions/avantages:  Crédits d'une durée maximale de 48 mois;  taux d'intérêt de 22,50 pour cent par an sur le solde, révisable et ajustable chaque trimestre en fonction de la variation du taux créditeur de base de la Banque centrale.  Conditions à remplir, entre autres:  être costa-ricien de naissance ou naturalisé, disposer de peu de ressources ou être vulnérable;  être un micro‑entrepreneur ou projeter de créer une micro‑entreprise;  et que la micro‑entreprise comprenne un maximum de cinq employés, y compris l'entrepreneur.  
Entité exécutante et autorité chargée de l'application:  Ministère du travail et de la sécurité sociale
Montants déboursés:  Jusqu'en novembre 2006, il a été octroyé 449 crédits, pour un montant de 548 147 957 C.  Le montant moyen par crédit s'est élevé à 1 220 819,50 C.

	Programme de soutien aux petites et moyennes entreprises (PROPYME)

Champ d'application:  Projets d'innovation et de recherche technologiques

Bénéficiaires:  Petites et moyennes entreprises ou groupements

Montant du financement:  Jusqu'à 80 pour cent du coût total du projet;  le budget disponible chaque année est de 200 millions de colones.
Conditions/avantages:  PME, fonds attribués sur concours, non remboursables à concurrence de 80 pour cent du montant total du projet

Entité exécutante et autorité chargée de l'application:  Ministère des sciences et de la technologie

Montants déboursés:  Entre 2003 et 2006, les montants approuvés se sont élevés à 356,0 millions de colones.
Commentaire:  PROPYME a pour objet de stimuler et d'améliorer la capacité de gestion et la compétitivité des petites et moyennes entreprises du Costa Rica par le biais du développement technologique.

	Fonds de développement des micro, petites et moyennes entreprises (FODEMIPYME)

Champ d'application:  Projets ou programmes des types suivants:  formation professionnelle ou assistance technique;  développement technologique;  transfert de technologie;  développement des connaissances, recherche, renforcement du potentiel humain;  et processus d'innovation et d'évolution technologique

Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises

Montant du financement:  Plafond égal à 50 pour cent du montant du crédit dans une limite de 42 millions de colones.
Conditions/avantages:  Durée maximale de 120 jours;  le taux retenu pour les prêts combine le taux de base et le niveau de risque présenté par le client;  le taux de base est de 12,25 pour cent.  
Entité exécutante et autorité chargée de l'application:  Banque populaire et de développement communautaire

Montants déboursés:  Entre avril 2004 et octobre 2006, le montant garanti s'est élevé à 1 549 millions de colones (Fonds des cautions et garanties) et le montant des crédits consentis s'est chiffré à 1 299 millions de colones (Fonds de financement).

Commentaire:  Ce dispositif se compose de trois éléments:  le Fonds des cautions et garanties, le Fonds de financement et le Fonds des transferts.  Il a pour objet, en particulier, de donner des cautions ou des garanties à des micro, petites et moyennes entreprises "à des conditions et dans des proportions favorables à un développement approprié de leurs activités", et d'octroyer des crédits pour financer des projets et des programmes exigeant, entre autres choses, le développement ou le transfert de technologie, des qualifications techniques, une innovation technique ou un changement de technologie.  L'argent est apporté par la Banque populaire et de développement communautaire.


Source:
Secrétariat de l'OMC.

192. Le secteur du tourisme bénéficie d'incitations non fiscales qui incluent l'accès aux programmes d'encouragement et de conseil technique, et aux programmes de promotion de l'Institut costa-ricien du tourisme (ICT).
  Une aide à l'ajustement est fournie au secteur agricole en vertu de diverses lois (voir le chapitre IV 2)).  
iv) Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État et privatisation

193. Le Costa Rica a indiqué que la seule entreprise visée par les dispositions de l'article XVII du GATT de 1994 est la Raffinerie de pétrole du Costa Rica S.A. (RECOPE).  Cette entreprise d'État administre de manière exclusive le monopole d'État pour les activités d'importation, de raffinage et de distribution en gros de pétrole brut, de combustibles dérivés du pétrole, d'asphaltes et de naphte.
  En 2006, les importations totales de produits assujettis à des droits exclusifs (12 lignes tarifaires des chapitres 27 et 29 du Système harmonisé) ont totalisé quelque 1 240 millions de dollars EU.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que les droits exclusifs octroyés à la RECOPE ont pour but d'assurer l'approvisionnement stratégique du marché.  
194. Pendant la période examinée, aucun changement n'a été apporté aux réglementations en matière de monopoles d'État et de privatisation mais, fin 2006, plusieurs projets de loi étaient à l'étude afin de libéraliser progressivement les secteurs des télécommunications et de l'assurance dans le sillage de l'ALE passé entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États-Unis
 (voir aussi les chapitres II 5) et IV 5)).  
v) Marchés publics

195. Selon les informations préliminaires fournies par la Contraloría General de la República, pour l'ensemble du secteur public (gouvernement central, municipalités, institutions autonomes et entreprises d'État), en 2005, la valeur totale des achats de biens et services s'est élevée à 1 746 629,9 millions de colones (environ 3 655,6 millions de dollars EU), ce qui équivaut à 18,3 pour cent du PIB de 2005.
  Le montant des marchés de gré à gré passés par le secteur public a totalisé 38 580 millions de colones (5,4 pour cent de la valeur totale).

196. La valeur totale des achats de biens et services du gouvernement central (ce qui comprend uniquement les ministères) s'est élevée à 43 618 millions de colones (quelque 91,3 millions de dollars EU)
;  la procédure la plus fréquemment utilisée a été celle du marché de gré à gré (91,4 pour cent des marchés adjugés), suivie de l'appel d'offres sélectif (3,6 pour cent), de l'appel d'offres restreint (3,3 pour cent), de l'appel d'offres public (1,7 pour cent) et de l'appel d'offres international (0,07 pour cent).
  

197. Le Costa Rica n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et il n'a pas le statut d'observateur.  En revanche, il a participé aux activités du Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC.

198. Depuis le dernier examen, des mesures ont été prises pour améliorer la transparence du mécanisme de passation de marchés publics par l'adoption d'un système en ligne appelé "Compra RED", qui vise à automatiser le processus de diffusion de renseignements sur les appels d'offres.

199. Le cadre juridique qui régit les achats publics de biens et services se compose comme suit:  Loi sur les marchés publics (Loi n° 7494, du 8 juin 1995, avec ses modifications) et son Règlement d'application (Décret n° 25038 du 28 mars 1996, avec ses modifications);  Loi générale sur la passation des marchés de travaux publics associés à des services publics (Loi n° 7762 du 14 avril 1998) et son Règlement d'application (Décret n° 27098 du 12 juin 1998);  Loi sur les incitations à la production industrielle (Loi n° 7017 du 16 décembre 1985) et son Règlement d'application (Décret n° 32448 du 28 avril 2005), et Règlement sur l'utilisation du registre de fournisseurs (Décret n° 25113 du 20 avril 1996).  La Loi n° 8511 doit entrer en vigueur le 4 janvier 2007 et apportera des modifications importantes à plusieurs dispositions de la Loi n° 7494.

200. En 2002, en vertu de la Loi n° 8262 du 2 mai 2002, l'administration publique s'est vue obligée de mettre sur pied un programme spécial réglementé par le Décret n° 33111 du 6 avril 2006 pour garantir une participation minimale de PME aux marchés publics.  En 2006, ce programme est tombé sous le coup du Décret n° 33305.
  Ledit décret établit les lignes et le fonctionnement des mécanismes destinés à assurer la participation des PME à la vente des biens et services acquis par l'État.

201. Sont exclus des dispositions de la Loi n° 7494, notamment, les accords conclus avec d'autres États ou avec des sujets relevant du droit public international, les marchés passés entre des entités de droit public, et les activités autorisées, par voie de résolution, par la Contraloría General de la República quand l'intérêt public est en jeu (disposition qui a toutefois été supprimée par la Loi n° 8511), ainsi que d'autres activités assujetties à des régimes spéciaux de marchés publics (voir infra).  
202. La Loi n° 7494 établit les méthodes suivantes pour l'acquisition publique de biens et services:  appel d'offres public;  appel d'offres sélectif;  appel d'offres restreint;  et achat ou marché de gré à gré.  En outre, l'Administration peut ajouter aux procédures en place des prescriptions concernant les qualifications préalables, l'adjudication par enchères au rabais et l'offre assortie d'un financement.

203. La Loi n° 7017 dispose que le gouvernement central, les institutions autonomes et semi‑autonomes, les municipalités et toute autre entité officielle sont tenus, pour leurs achats, d'accorder la préférence aux produits fabriqués par l'industrie locale, dès lors que les conditions d'approvisionnement sont acceptables et que la qualité et le prix sont similaires à ceux du produit importé.
  La Loi dispose qu'une comparaison doit être faite entre le prix du produit local et celui du produit importé, y compris tous les frais de douane et d'importation.  Comme les réglementations antérieures, le Décret n° 32448 du 28 avril 2005 instaure des paramètres que l'on doit suivre au moment d'effectuer la comparaison.
  
204. Dans le cas des appels d'offres publics, toutes les invitations à concourir doivent être publiées au Journal officiel.  Si on le juge utile pour l'intérêt public, ou s'il en a ainsi été convenu avec l'organisme public international qui finance l'acquisition, l'administration compétente, en plus de procéder à la publication ordinaire, peut solliciter la participation d'entreprises étrangères en faisant paraître un avis dans des quotidiens étrangers ou en adressant une communication aux représentations commerciales agréées au Costa Rica.  Dans le cas de l'appel d'offres sélectif, seuls les fournisseurs enregistrés sont invités à faire une proposition.

205. La formule des marchés de gré à gré peut être utilisée dans les cas suivants:  activités courantes;  accords passés avec d'autres États ou entités de droit international public;  activités entre des entités de droit public;  cas qui le justifient de par leur nature ou par un concours de circonstances (candidat unique, raisons de sécurité prouvées, urgence extrême);  achats portant sur une petite quantité;  achats effectués avec des fonds de petite caisse;  achats réalisés pour la construction, l'installation ou la fourniture de bureaux ou de services à l'extérieur;  existence de motifs suffisants pour préserver l'intérêt public.  Quand l'intérêt public est en jeu, la demande doit être présentée à la Contraloría General de la República, demande qui doit indiquer les raisons pour lesquelles il convient de passer un marché de gré à gré, le montant estimatif du marché et le poste budgétaire dont il relève.  Elle doit également dire sous quelle forme le fournisseur sera sélectionné.  Si c'est la quantité qui explique que l'on recourre à un marché de gré à gré, l'Administration doit adresser une invitation à pas moins de trois soumissionnaires potentiels et choisir la meilleure offre.

206. Conformément à la Loi n° 7494, la participation de soumissionnaires étrangers est sujette à réciprocité, règle en vertu de laquelle ces derniers reçoivent le même traitement que celui accordé aux entreprises.  Les autorités ont cependant indiqué que, dans la pratique, cette disposition n'est pas appliquée.

207. Pour chaque marché, la procédure d'appel d'offres public est déterminée en fonction du budget total de l'administration concernée et du montant estimatif du marché.
  
208. Concernant les critères d'évaluation et de comparaison des offres, le document d'invitation doit indiquer les facteurs que l'on prendra en considération, le rôle joué par chacun dans la comparaison globale des offres, et la méthode employée pour évaluer et comparer les offres au regard de chaque facteur.
  Dans le cas des services, les critères de sélection comprennent, en plus du prix, la situation propre à chaque participant au plan personnel, professionnel et de l'entreprise.  À tout moment, l'Administration peut mettre fin à ses relations contractuelles pour différents motifs, mais elle doit se conformer à une procédure prédéfinie et payer les travaux déjà réalisés ainsi que rembourser les dommages et préjudices occasionnés.

209. La Loi n° 7494 autorise les intéressés à intenter un recours administratif et une action en justice pour s'opposer à l'adjudication d'un marché.  Elle prévoit notamment les recours en contestation de l'appel d'offres, en révocation et en appel.  Il est possible d'intenter un recours en révocation ou en appel selon le montant de l'adjudication et le budget de l'institution contractante.  Les résolutions peuvent donner lieu à un recours judiciaire indépendamment du montant en jeu;  en revanche, le montant fait partie des éléments pris en considération pour décider d'un recours par voie administrative.  Plus aucun recours n'est possible une fois que le Tribunal supérieur du contentieux administratif a pris sa résolution.  Les autorités ont indiqué que, en 2006, selon les informations préliminaires, 248 recours en appel ont été traités ainsi que 453 recours en contestation de l'appel d'offres.

210. Chaque unité de l'approvisionnement tient un registre des fournisseurs intéressés par les marchés publics.
  Au moins une fois par an, l'Administration invite, par l'intermédiaire du Journal officiel, les fournisseurs à s'inscrire;  mais les personnes physiques et morales peuvent demander à s'inscrire dans le registre à tout moment.  La réglementation relative à l'utilisation du registre de fournisseurs, visée par le Décret n° 25113 du 24 avril 1996, fixe la procédure générale que les personnes physiques et morales doivent suivre pour s'enregistrer comme fournisseurs.

211. Des procédures particulières sont prévues pour les marchés de travaux publics dans la Loi n° 7762 du 14 avril 1998 (Loi générale sur la passation des marchés de travaux publics associés à des services publics) et le Décret n° 27098 du 12 juin 1998 (Règlement général sur la passation des marchés de travaux publics associés à des services publics).  Parmi les activités assujetties à un régime particulier en matière de marchés publics figurent les contrats d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures.

212. Dans le cadre des traités de libre-échange passés avec le Chili, le Mexique et la République dominicaine, le Costa Rica est convenu d'accorder le traitement national aux fournisseurs de ces pays pour les acquisitions de biens et services couvertes par les accords.
  Le traité conclu avec la CARICOM contient aussi des dispositions sur les marchés publics.
  Il n'existe pas de dispositions comparables dans le plan du Marché commun centraméricain.

vi) Protection de la propriété intellectuelle
a)
Introduction
213. Le Costa Rica protège les droits de propriété intellectuelle par une conjugaison de dispositions internationales et nationales.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la législation du pays n'a pas été modifiée, si l'on excepte l'approbation du Décret n° 30363 (Règlement sur l'organisation et le fonctionnement du tribunal administratif), qui fixe en partie les modalités d'application de la Loi n° 8039 (voir infra), et du Décret n° 30151-J, qui fait obligation à tout le gouvernement central de s'employer activement à prévenir et combattre l'utilisation illégale de programmes informatiques.  Conformément au calendrier de mise en œuvre du traité de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États-Unis, en février 2006, des projets de loi ont été déposés à l'Assemblée législative, qui visent à réformer les lois sur les brevets, les marques et les moyens de faire respecter les droits.  Le 30 août 2006, ces projets ont reçu un avis favorable de la Commission des affaires juridiques.

214. L'Accord sur les ADPIC, ratifié aux termes de la Loi n° 7475 du 20 décembre 1994, a force de loi au Costa Rica depuis le 1er janvier 1995.  La législation du Costa Rica a été examinée par les Membres de l'OMC en juin 2001;  le Costa Rica a donné ses réponses aux questions posées et à la liste de questions sur le respect des droits, ainsi qu'aux interrogations du Canada, de l'Union européenne, du Japon, de la Suisse et des États-Unis.
  Les questions portent sur des sujets comme les conditions de protection des différents types de droits de propriété intellectuelle, les exceptions à la protection, l'application du régime de traitement national et le principe de la nation la plus favorisée, les licences obligatoires, la protection des obtentions végétales et le respect des droits.  
215. Le Costa Rica a répondu à la liste de questions de l'OMC sur les moyens de faire respecter les droits
, et indiqué que son service d'information est la Direction générale du commerce extérieur du Ministère du commerce extérieur.

216. Le Costa Rica est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à de nombreux accords internationaux sur la protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.14).  
Tableau III.14

Traités ratifiés par le Costa Rica en matière de propriété intellectuelle
	Traité international
	Loi et date de ratification

	Convention de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
	 Loi n° 6468 du 18 septembre 1980  



	Droits d'auteur et droits connexes
	

	Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion (Convention de Rome, 1961)
	 Loi n° 4727 du 5 mars 1971

	Convention universelle sur le droit d'auteur (Convention de Genève) et ses deux protocoles
	 Loi n° 5682 du 5 mai 1975

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
	 Loi n° 6083 du 29 août 1977

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (Convention de Genève, 1971)
	 Loi n° 6486 du 25 septembre 1980

	Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (Bruxelles, 1974)
	 Loi n° 7829 du 22 septembre 1998

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT, 1996)
	 Loi n° 7967 du 22 décembre 1999

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT, 1996)
	 Loi n° 7968 du 22 décembre 1999

	Marques et autres signes distinctifs
	

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
	 Loi n° 7484 du 28 mars 1995

	Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international
	 Loi n° 7634 du 3 octobre 1996

	Protocole de la Convention centraméricaine pour la protection de la propriété industrielle (marques, noms commerciaux et expressions ou signes publicitaires) 
	 Loi n° 7982 du 14 janvier 2000

	Brevets, dessins et modèles industriels et modèles d'utilité
	

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
	 Loi n° 7484 du 28 mars 1995

	Traité de coopération en matière de brevets
	 Loi n° 7836 du 22 octobre 1998


Source:
 Secrétariat de l'OMC.

217. Le Registre de la propriété industrielle et le Registre des droits d'auteur et droits connexes, qui font partie du Registre national du Ministère de la justice, administrent les droits de propriété intellectuelle respectifs.  En 2005, il a été procédé à une unification organique de ces deux registres par leur regroupement sous une seule direction, pour une meilleure exploitation des ressources institutionnelles.
  Cependant, les deux registres continuent d'exister d'une façon indépendante.  Par ailleurs, un Département du conseil juridique a été créé.  Enfin, la nécessité est apparue de renforcer le Registre des droits d'auteur et droits connexes, en nommant un directeur à sa tête.
218. Le Ministère de la justice, le Ministère public et le Ministère des finances ont pour responsabilité de faire respecter les droits de propriété intellectuelle;  les entités chargées de ce travail sont le Registre de la propriété industrielle, le Registre des droits d'auteur et droits connexes, le Service des délits divers et la Direction générale des douanes.
  
219. Depuis le dernier examen, rien n'a été changé dans la législation en matière de brevets
 et de droits d'auteur et droits connexes
 (voir le tableau AIII.1).  L'octroi d'un brevet entraîne l'obligation de l'exploiter au Costa Rica, de manière permanente et régulière, de façon que le marché soit approvisionné convenablement et raisonnablement sur une période de trois ans à compter de la date d'octroi du brevet, ou de quatre ans à compter de la date de demande du brevet, la période la plus longue étant retenue.  La loi permet l'octroi de licences obligatoires si le requérant a essayé sans succès d'obtenir l'autorisation du titulaire du brevet à des conditions commerciales raisonnables dans le cas d'un brevet dépendant, pour maintenir la compétitivité sur le marché, ou en raison d'une urgence extrême ou à des fins d'utilité publique (moyennant indemnisation).  À la fin de 2006, aucune demande de licence obligatoire en matière de brevets n'avait été présentée.

220. Les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés sont protégés par la Loi n° 7961 (voir le tableau AIII.1).  Des licences obligatoires peuvent être octroyées dans les mêmes conditions que pour les brevets conformément à la Loi n° 6867 (avec ses modifications).  Jusqu'à la fin 2006, aucune demande de licence obligatoire en matière de circuits intégrés n'avait été demandée.
221. La législation du Costa Rica sur le droit d'auteur, les brevets et les schémas de circuits intégrés implique l'épuisement international des droits, ce qui rend possible l'importation parallèle de biens protégés, écoulés légalement sur des marchés étrangers.
222. La Loi sur les marques et autres signes distinctifs prévoit également une protection pour les indications géographiques, y compris celles des vins et spiritueux, ainsi que pour les dénominations d'origine homonymes (voir le tableau AIII.1).  L'enregistrement d'une marque ne donne pas à son titulaire le droit d'empêcher que des tiers l'utilisent sur des produits qui en sont revêtus légalement et qui sont vendus au Costa Rica ou à l'étranger.

223. Le Costa Rica a notifié à l'OMC sa Loi n° 8063, Loi relative à l'identification de la banane costa-ricienne sur les marchés internationaux.
  En vertu de cette dernière, pour avoir droit à des incitations ou exonérations, les exportateurs de bananes doivent apposer un tampon sur chaque régime de bananes ainsi que sur les caisses ou lots de quelque poids que ce soit, où figure la mention "banane du Costa Rica".  
224. La Loi sur la biodiversité, Loi n° 7788 du 27 mai 1998, fixe des normes pour l'accès aux éléments génétiques et biochimiques de la biodiversité, tandis que les renseignements non divulgués liés à des secrets commerciaux et industriels sont protégés par la Loi n° 7975.  
225. Le Costa Rica n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  Les obtentions végétales ne bénéficient d'aucune protection.  Le gouvernement a présenté en juin 1999 à l'Assemblée législative un projet de loi destiné à garantir cette protection, mais ce texte a été classé en 2006.  Cependant, en août 2006, un nouveau projet de loi sur la protection des obtentions végétales a été présenté dans le cadre du calendrier de mise en œuvre de l'ALE entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États-Unis, projet fondé sur le système de protection établi aux termes de la Convention UPOV de 1991.  Fin 2006, ce projet était débattu à la Commission permanente des affaires agricoles et des ressources naturelles de l'Assemblée législative.

226. Pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle, le Costa Rica applique depuis 2001 la Loi n° 8039 du 12 octobre 2000 (Loi sur les procédures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle).  Selon la Loi n° 8039, son règlement d'application aurait dû être adopté dans les six mois suivant sa publication.  En 2001, un projet de règlement relatif à la Loi n° 8039 avait été approuvé par le Procureur général de la République mais, fin 2006, ledit règlement n'avait pas encore été pris.  Toutefois, les autorités ont indiqué que cette loi peut s'appliquer directement même si le règlement qui s'y rapporte n'est pas encore en vigueur.
227. En 2001, le gouvernement avait présenté à l'Assemblée législative un projet de modification de la Loi n° 8039 qui prévoyait d'étendre les peines pour infraction aux droits de propriété intellectuelle, de réformer les procédures relatives au droit d'auteur en les rendant publiques, et d'introduire une dérogation à l'article 70 de la Loi en ce qui concerne le principe du préjudice.  Fin 2006, ce projet n'avait pas encore été approuvé par l'Assemblée législative.

228. La Loi n° 8039 a institué un tribunal administratif, qui relève du Ministère de la justice, chargé d'entendre les recours en appel intentés contre les actes et les décisions définitives émanant de tous les registres qui composent le Registre national (dont le Registre de la propriété industrielle et le Registre des droits d'auteur et droits connexes).  La réglementation du tribunal administratif, approuvée en 2002, est entrée en vigueur en mai de cette année.

229. La législation du Costa Rica ne prévoit pas d'amende pour les infractions aux droits de propriété intellectuelle, mais elle permet d'engager des actions au civil.  En outre, les infractions sont sanctionnées par des peines de prison d'un an à trois ans;  cependant, selon le droit pénal, lorsque la peine ne dépasse pas trois ans, le juge a la possibilité de prononcer une condamnation avec sursis.
  En 2001, le Costa Rica a adressé à l'OMC une notification contenant une estimation de la durée et du coût des actions au civil et au pénal.
  
� Le 3 novembre 2003, le Costa Rica a présenté au Secrétariat de l'intégration économique centraméricaine (SICA) le deuxième Protocole de modification du Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA III).  Il a ainsi mis en vigueur le CAUCA III à partir du 19 novembre 2003.


� Décrets exécutifs n° 25270�H (4 septembre 1997);  32747�H (25 octobre 2005);  32481�H (29 juin 2005);  32456�H (29 juin 2005);  32098�H (23 septembre 2004);  32006�H (13 mai 2004);  31810�H (1er mai 2004);  31667�H (5 mars 2004);  31063�H (4 février 2003);  30817�H (16 septembre 2002);  30721�H (10 septembre 2002);  30145�H (17 décembre 2001);  29925�H (1er octobre 2001);  29663�H (15 mai 2001);  et 29457�H (25 avril 2001).


� L'intervention des agents en douane est facultative dans les régimes et procédures suivants:  zones franches, exportations, entreposage sous douane, avitaillement, perfectionnement passif, ainsi que dans les procédures douanières concernant les bagages, les envois à titre d'aide, les échantillons sans valeur commerciale, les envois urgents ou utilisant les services de courrier, les envois postaux, les boutiques en franchise, les importations non commerciales, les envois familiaux, les dédouanements domiciliaires réalisés dans des locaux industriels et commerciaux, les importations effectuées par l'État, et en général dans les dédouanements de marchandises soumises à des régimes ou à des procédures exemptes de l'intervention de l'agent en douane.


� Article 319, Règlement 25270, modifié par le Décret n° 28976�H de 2000;  Décret exécutif n° 31667�H de 2004 et Décret exécutif n° 32456�H de 2005.


� Article 321 du Règlement 25270 modifié par le Décret n° 28976�H de 2000;  Décret exécutif n° 31667�H de 2004.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.hacienda.go.cr/centro/datos/Noticia/El%20Proyecto%20de% 20Ley%20de%20Aduanas�Canara�30Oct�2002.doc.


� Adresse consultée:  http://www.hacienda.go.cr/centro/datos/Noticia/Hacienda%20prepara%20 operativo%20para%20minimizar%20evasi%C3%B3n%20fiscal�La%20prensa%20libre�8Mar�2006.doc.


� Université du Costa Rica (2003), pages 50 et 52.  Des renseignements sur d'autres questions liées à l'administration des douanes sont publiés en ligne (voir l'adresse suivante:  http://www.agentesaduaneros.com).


� Document de l'OMC G/VAL/N/2/CRI/1 du 28 septembre 2001.


� Document de l'OMC G/VAL/N/3/CRI/1 du 1er février 2002.


� Ces éléments sont les suivants:  i) frais de transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  ii) frais de chargement, de déchargement et de manutention connexes au transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  et iii) coût de l'assurance.  Aux fins des frais de transport, de chargement, de déchargement et de manutention, le port ou lieu d'importation s'entend du  premier port ou lieu d'arrivée des marchandises sur le territoire douanier centraméricain.


� Selon les dispositions d'un nouveau Titre XII, intitulé "Valeur en douane des marchandises importées", ajouté à la Loi générale sur les douanes et aux réformes y afférentes.


� Registre des importateurs (article 245 LGA).


� Document de l'OMC G/RO/N/1 du 9 mai 1995.


� Règlement centroaméricain sur l'origine des marchandises adopté au moyen du Décret exécutif n° 33263�COMEX du 7 juin 2006 et du Décret exécutif n° 33461�COMEX du 20 décembre 2006.


� Chapitre IV de l'ALE Costa Rica-Mexique, Loi n° 7474 du 20 décembre 1994;  Règlement relatif à l'ALE Costa Rica-Panama, D.E. n° 17188 du MEIC du 12 septembre 1986;  chapitre IV de l'ALE Amérique centrale-République dominicaine, Loi n° 7882 du 9 juin 1999;  chapitre IV de l'ALE Costa Rica-Canada, Loi n° 8300 du 10 septembre 2002;  chapitre 4 de l'ALE Amérique centrale-Chili, Loi n° 8055 du 4 janvier 2001;  chapitre IV de l'ALE conclu entre le Costa Rica et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), Loi n° 8455 du 19 septembre 2005.


� Document de l'OMC G/RO/N/20/Rev.1 du 27 juillet 1998.


� Les exceptions en question sont les suivantes:  i) les importations visées par des accords de libre�échange;  ii)  les marchandises incluses dans l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC (voir le point v) infra)�;  iii) les importations effectuées dans les conditions ci�après:  a) régime des zones industrielles d'exportation (Loi n° 6695 du 10 décembre 1981 et réformes y afférentes);  b) coopératives d'autogestion, d'épargne et de crédit et de services, et syndicats de travailleurs;  c) établissements d'enseignement supérieur publics;  d) équipes médico�chirurgicales, médicaments et matières premières destinées à leur fabrication au Costa Rica.  


� La majorité de ces lignes sont frappées d'un droit (DAI) nul, mais sont assujetties à la taxe de 1 pour cent établie en vertu de la Loi n° 6946.


� Document de l'OMC WT/Let/397 du 15 juin 2001.  Voir aussi les documents de l'OMC WT/Let/196 du 12 novembre 1998 et WT/Let/462 du 29 mars 2004.


� Document de l'OMC G/SECRET/HS02/CRI/1 du 3 mai 2004.


� Document de l'OMC WT/L/638 du 6 décembre 2005.


� À ce jour, l'Accord est appliqué entre le Costa Rica, la Trinité�et�Tobago, le Guyana et la Barbade.


� Document de l'OMC G/AG/N/CRI/1/Rev.1 du 26 février 2001.


� Produits définis par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et par le Ministère des finances.


� Sont définis comme unités de consommation les volumes suivants, selon le type de boisson:  a) bières et "coolers" (panachés):  350 ml;  b) vins, vins mousseux et cidres:  125 ml;  c) crèmes, vermouth, xérès, porto, punch et rompope:  75 ml;  d) autres boissons alcooliques:  31,25 ml.


� L'impôt est perçu sur les combustibles au taux par litre de 80 colones pour l'essence ordinaire, de 83,25 colones pour l'essence super, de 47 colones pour le diesel, de 16 colones pour l'asphalte, de 12 colones pour le bitume émulsionné, de 8 colones pour le combustible de soute, de 16 colones pour le GPL, de 48 colones pour le carburant aviation A1, de 80 colones pour l'essence d'aviation (Av Gas), de 23 colones pour le kérosène, de 15 colones pour le diesel lourd, de 11 colones pour le naphte lourd et de 11 colones pour le naphte léger.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CRI/3/Rev.1 du 27 février 2001.


� Documents de l'OMC G/LIC/Q/CRI/4/Rev.1 du 28 août 2002, G/LIC/Q/CRI/1 du 29 janvier 1997, G/LIC/Q/CRI/2 du 28 janvier 1997 et G/LIC/Q/CRI/3 du 29 janvier 1997.


� Document de l'OMC G/LIC/Q/CRI/1 du 29 janvier 1997.


� Les documents de l'OMC de référence comprennent des rapports semestriels, d'autres documents conformes aux engagements pris dans le cadre des accords et des renseignements concernant les cadres juridiques et institutionnels.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/145/CRI du 31 août 2006, G/ADP/N/139/CRI du 1er mars 2006, G/ADP/N/126/CRI du 4 mars 2005, G/ADP/N/119/CRI du 25 août 2004, G/ADP/N/112/CRI du 15 avril 2004, G/ADP/N/98/CRI du 5 septembre 2003, G/ADP/N/105/CRI du 5 septembre 2003, G/ADP/N/1/CRI/2/Corr.1-G/SCM/N/1/CRI/2/Corr.1 du 24 décembre 2002, G/ADP/N/92/CRI du 9 décembre 2002, G/ADP/N/1/CRI/2-G/SCM/N/1/CRI/2 du 5 novembre 2002, G/ADP/N/85/CRI du 27 février 2002, G/ADP/N/78/CRI du 12 octobre 2001, G/ADP/N/72/CRI du 6 avril 2001 et G/ADP/Q1/CRI/6-G/SCM/Q1/CRI/6 du 7 mai 2003.


� Documents de l'OMC G/SG/N/1/CRI/3 du 4 novembre 2002, G/SG/N/7/CRI/1/Suppl.1 du 28 mars 2002, G/SG/N/6/CRI/1 du 19 mars 2002 et G/SG/N/7/CRI/1 du 19 mars 2002.  


� Documents de l'OMC G/SCM/N/144/CRI du 4 septembre 2006, G/SCM/N/146/CRI du 4 juillet 2006, G/SCM/N/138/CRI du 28 février 2006, G/SCM/N/130/CRI du 16 septembre 2005, G/SCM/N/123/CRI-G/SCM/N/128/CRI du 5 juillet 2005, G/SCM/N/122/CRI du 7 mars 2005, G/SCM/N/113/CRI du 26 août 2004, G/SCM/N/114/CRI du 2 juillet 2004, G/SCM/N/106/CRI du 19 avril 2004, G/SCM/N/98/CRI du 5 septembre 2003, G/SCM/N/95/CRI-G/SCM/N/99/CRI du 8 juillet 2003, G/ADP/N/1/CRI/2/Corr.1-G/SCM/N/1/CRI/2/Corr.1 du 24 décembre 2002, G/ADP/N/1/CRI/2-G/SCM/N/1/CRI/2 du 5 novembre 2002, G/SCM/N/71/CRI du 15 mars 2002, G/SCM/N/74/CRI du 20 décembre 2001, G/SCM/Q3/CRI/3 du 26 avril 2002, G/SCM/Q3/CRI/3/Corr.1 du 2 mai 2002, G/SCM/Q3/CRI/5 du  12 juin 2002, G/SCM/Q1/CRI/6 du 7 mai 2003, G/SCM/Q3/CRI/7 du 8 octobre 2004, G/SCM/Q2/CRI/9-G/SCM/Q3/CRI/9 du 24 octobre 2005 et G/SCM/Q4/CRI/5/Rev.1 du 20 octobre 2006.


� Résolution n° 12-95 (COMRIEDRE II), Règlement centraméricain relatif aux pratiques commerciales déloyales.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CRI/2-G/SCM/N/1/CRI/2 du 5 novembre 2002.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/145/CRI du 31 août 2006, G/ADP/N/126/CRI du 4 mars 2005, G/ADP/N/139/CRI du 1er mars 2006 et G/ADP/N/119/CRI du 25 août 2004.


� Document de l'OMC G/ADP/N/119/CRI du 25 août 2004.


� Document de l'OMC G/SCM/N/144/CRI du 4 septembre 2006.


� Le règlement a été adopté en vertu du Décret exécutif n° 25242-MEIC du 31 mai 1996.  Sa notification figure dans le document G/SG/N/1/CRI/2 du 31 mars 1998, et les réponses aux questions formulées au Comité des sauvegardes dans le document G/SG/Q1/CRI/2 du 23 avril 1999.


� Document de l'OMC G/SG/Q1/CRI/1 du 18 novembre 1998.


� Document de l'OMC G/SG/Q1/CRI/2 du 23 avril 1999.


� Document de l'OMC G/TMB/N/27 du 6 mars 1995.


� Documents de l'OMC G/SG/N/6/CRI/1 du 19 mars 2002, G/SG/N/7/CRI/1 du 19 mars 2002 et G/SG/N/7/CRI/1/Suppl.1 du 28 mars 2002.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/CRI/3 du 4 novembre 2002.


� Documents de l'OMC G/SG/N/6/CRI/1 du 19 mars 2002 et G/SG/N/7/CRI/1 du 19 mars 2002.


� Documents de l'OMC G/SG/N/7/CRI/1/Suppl.1 du 28 mars 2002.


� Documents de l'OMC G/SG/Q2/CRI/1 du 7 août 2002 et G/SG/Q1/CRI/2 du 23 avril 1999.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.51/Suppl.1 du 10 mars 2003.


� À l'entrée en vigueur de cette loi a été abrogé le Décret exécutif n° 24662 – MEIC-S-MAG-MIRENEM-MOPT-PLAN – (Système national de qualité) du 27 septembre 1995 (publié au Journal officiel La Gaceta n° 191 du 9 octobre 1995), mentionné dans le document G/TBT/2/Add.51 du 12 avril 1999.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.51/Suppl.1 du 10 mars 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.51/Suppl.1 du 10 mars 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/88 du 19 janvier 1998.


� Par exemple le Ministère du commerce extérieur, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'environnement et de l'énergie, le Ministère des sciences et de la technologie, le Ministère de la santé, le Ministère des travaux publics et des transports, le Ministère de l'éducation.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.eca.or.cr/eca_quees.htm.


� Il s'agit de représentants des mêmes ministères que ceux qui composent le CONAC, à l'exception du Ministère de l'éducation.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.meic.go.cr/esp2/practicas/resoluciones.html.  Ce guide est une adaptation de la Directive ISO/CEI 3.  Le Costa Rica a adopté le Règlement centraméricain en question sous la forme du Décret exécutif n° 32878-COMEX-MEIC, publié au Journal officiel La Gaceta n° 30 du 10 février 2006.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.eca.or.cr/docs/Tarifas.pdf.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.reglatec.go.cr/ort.htm.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.inteco.or.cr/esp/normalizacion.html.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.inteco.or.cr/doc/Plan_de_trabajo_2006.pdf.


� Document de l'OMC G/SPS/N/CRI/46 du 2 juin 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/N/CRI/45 du 1er juin 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/R/39 du 21 mars 2006, G/SPS/R/36 du 4 mai 2005 et G/SPS/R/27 du 2 août 2002.


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/295/Add.18 du 24 juin 2002 et G/SPS/R/27 du 2 août 2002.


� Document de l'OMC G/SPS/R/39 du 21 mars 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/10 du 6 octobre 2006.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.protecnet.go.cr/administraci%F3nsv/TARIFASVIGENTES.htm.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.mag.go.cr/servicios/fitosanitario.html.


� Voir l'adresse suivante:  http://www.protecnet.go.cr/salud/Websaludanimal/epianalisisriesgos.htm.


� Sont membres de l'OIRSA le Mexique, le Guatemala, le Belize, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama et la République dominicaine.


� Voir les adresses suivantes:  pour le SENASA,  http://www.protecnet.go.cr/salud/Websaludanimal/�indexsaludmag.htm et pour le Service phytosanitaire,  http://www.protecnet.go.cr/sanivege.htm.


� La majorité de ces notifications peuvent être consultées à l'adresse suivante:  www.protecnet.go.cr.  


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/119 du 7 mai 1999.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/527 du 27 octobre 2004.


� COMEX (2006), Informe Anual de Labores a la Asamblea Legislativa, mayo 2005 – mayo 2006.  Voir l'adresse suivante:  http://www.comex.go.cr/informacion/Informe%20de%20Labores%202005-%202006.pdf.


� Voir http://servicios.procomer.go.cr/base/sivuce/.


� Voir www.procomer.com.


� Dans les cas suivants, les exportations ne sont pas traitées au Guichet unique mais directement auprès des douanes:  objets domestiques, véhicules sans valeur commerciale, réexportations, effets personnels, dons de marchandises, restitutions, remplacement de marchandises et matériel d'emballage dans le cadre du régime de perfectionnement actif, exportations au titre du perfectionnement actif (marchandises sorties temporairement pour être réparées).  


� Il est nécessaire de noter la récolte, le numéro de permis, le numéro de contrat, la valeur f.a.b. par sac, la valeur f.a.b. de café vert et le poids brut et net de café vert et torréfié.


� Révision de l'article premier du Décret exécutif nº 4770-MEIC du 25 avril 1975 et ses révisions.


� Document de l'OMC G/SCM/N/74/CRI du 20 décembre 2001.


� Au paragraphe 4 de l'article 27 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (document de l'OMC G/SCM/39 du 20 novembre 2001).


� Documents de l'OMC G/SCM/61 du 6 décembre 2002, G/SCM/61/Add.1 du 31 octobre 2003, G/SCM/61/Add.2 du 16 novembre 2004, G/SCM/62 du 6 décembre 2002, G/SCM/62/Add.1 du 3 novembre 2003, G/SCM/62/Add.2 du 16 novembre 2004 et G/SCM/62/Add.3 du 31 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/SCM/N/146/CRI du 4 juillet 2006.


� Les principales révisions de la Loi n° 7210 sont les suivantes:  Loi n° 8262 du 2 mai 2002 (modification de l'article 23 de la Loi n° 7210);  Loi n° 7830 du 22 septembre 1998;  Loi n° 4924 du 17 septembre 1997;  Loi n° 7638 du 30 octobre 1996;  Loi n° 7535 du 1er août 1995;  Loi n° 7467 du 20 décembre 1994.


� Les révisions de la Loi générale sur les douanes n° 7557 du 20 octobre 1995 sont les suivantes:  Loi n° 7900 du 3 août 1999;  Loi n° 8373 du 4 août 2003;  Loi n° 8419 du 28 juin 2004.


� Décret exécutif n° 25295 du 17 juin 1996, Décret exécutif n° 26285 du 18 août 1997, Décret exécutif n° 26961 du 30 mars 1998, Décret n° 27717 du 23 février 1999, Décret exécutif n° 28242 du 30 septembre 1999, Décret exécutif n° 28976 du 27 septembre 2000, Décret exécutif n° 31667-H du 5 mars 2004, et Décret exécutif n° 32098 du 23 septembre 2004.


� À l'exclusion des entreprises commerciales d'exportation, non productrices, qui ne font que manutentionner, remballer ou redistribuer des marchandises non traditionnelles et des produits destinés à l'exportation ou la réexportation.  


� Voir par exemple le Décret exécutif n° 278-2006 du 14 novembre 2006, clause 4.


� Document de l'OMC G/SCM/N/146/CRI du 4 juillet 2006.


� COMEX (2006b).


� COMEX (2006b).


� Décret exécutif n° 32982-H-COMEX du 10 mars 2006, Décret exécutif n° 31848-COMEX-H du 25 mai 2004, Décret exécutif n° 30125-MAG du 25 janvier 2002, Décret exécutif n° 29607-H-COMEX du 18 juin 2001, Décret exécutif n° 29286-H-COMEX du 31 janvier 2001, et Décret exécutif n° 29055-H-COMEX du 31 octobre 2000.  


� Document de l'OMC G/SCM/N/146/CRI du 4 juillet 2006.


� Document de l'OMC G/SCM/N/48/CRI-G/SCM/N/60/CRI du 21 juillet 2000.


� Document de l'OMC G/SCM/N/60/CRI du 21 juillet 2000.


� Article 14 des actes de la session 5176-2003 (19 novembre 2003).  Voir http://www.procomer.com/eventos/docs/Acuerdo%20BCCR%20para%20tramites%20de%20CAT.PDF.


� Voir:  http://www.procomer.com/eventos/docs/Directrices%20CAT-diciembre%202003-.pdf.


� Voir:  http://www.alide.org.pe/download/Fomin/Sem%202_ElSalvador/Doc_ElSalvador/08_�Programas%20Financiamiento_BCIE.pdf#search=%22Programa%20de%20Apoyo%20a%20la%20Producci%C3%B3n%20Exportable%20de%20Centroam%C3%A9rica%20PAPECA%22.


� Voir:  http://portal.ins-cr.com/Empresas/SegurosCo/SegCredExpLocal/.


� Voir:  http://portal.ins-cr.com/Empresas/SegurosCo/SegCarga/segcarga.htm.


� Voir:  http://www.procomer.com/tramites/index.cfm?queHacer=loadPage&page=actualiz.


� Voir:  http://www.bccr.fi.cr/documentos/secretaria/archivos/NorFinancExportBCCR.pdf.


� Pour plus de détails sur les dispositions spéciales, voir le document Manual de Trámites – Personas Jurídicas, adresse consultée:  http://www.registronacional.go.cr/htm/juridicas/manual.htm.  Voir également le Manual de Inversionista – Instalación de Empresas en Costa Rica, adresse consultée:  http://www.tramites.  go.cr/manual/ et la publication Guía Práctica sobre los Trámites que debe Realizar el Usuario en los Servicios Registrales de Personas Jurídicas, adresse consultée:  http://www.registronacional.go.cr/htm/juridicas/�plantillas/manual%20para%20el%20usuario%202003%20personas.doc.


� Dans le cas de la fondation simultanée, tous les actionnaires sont connus et se présentent simultanément devant le notaire pour signer l'acte constitutif.


� Voir le document Manual de Inversionista – Registro Nacional, adresse consultée:  http://www.tramites.go.cr/manual/espanol/frame.htm.


� Code municipal (Loi n° 7794), Journal officiel du 18 mai 1998.


�  Loi n° 7593 du 9 août 1996.


� Les prix des hydrocarbures payés par le consommateur final et fixés en décembre 2006 s'établissaient comme suit (taxes comprises):  supercarburant 488 colones par litre;  essence ordinaire 460 colones par litre;  diesel 364 colones par litre;  gaz liquéfié de pétrole 201,8 colones par litre (prix du distributeur sans point fixe pour le consommateur final).  Résolution RRG n° 6244-2006.


� Conformément aux dispositions de cette norme, s'appliquent également la Loi générale de l'administration publique (Loi n° 6227 du 2 mai 1978) et la Loi de réglementation du contentieux administratif (Loi n° 3667 du 12 mars 1966).


� Il s'agit des pratiques qui sous-entendent des accords entre des agents économiques concurrents et qui se traduisent par une limitation horizontale de la concurrence.


� Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) (2005).  


� Contraloría General de la República (2005).


� Contraloría General de la República (2002).


� Contraloría General de la República (2005).


� Part exonérée pour chaque colón perçu.


� Part exonérée pour chaque colón perçu.


� Pour plus de détails sur les programmes, voir Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce (MIEC), Proveedores Financieros, adresse consultée:  http://www.siec.go.cr/svs/proveedores_financieros/�default.aspx.


� Banque nationale, Banca de Desarrollo, adresse consultée:  http://www.bncr.fi.cr/BN/info.  asp?c=bcades.


� Décret n° 25226 du 15 mars 1996 (Règlement des entreprises et activités touristiques).


� Documents de l'OMC G/STR/N/5/CRI-G/STR/N/6/CRI-G/STR/N/7/CRI du 23 janvier 2002, et G/STR/N/8/CRI du 5 novembre 2003.


� Article 12.4 (Accès au marché pour les institutions financières), section H (Engagements spécifiques du Costa Rica concernant les services d'assurance) et annexe 13 (Engagements spécifiques du Costa Rica concernant les services de télécommunication).


� Contraloría General de la República, Memoria Anual 2005, adresse consultée:  http://documentos.cgr.go.cr/content/dav/jaguar/Documentos/Memoria/2005/Memoria_Anual_2005.pdf.


� Contraloría General de la República, Memoria Anual 2005, adresse consultée:  http://documentos.cgr.go.cr/content/dav/jaguar/Documentos/Memoria/2005/Memoria_Anual_2005.pdf.


� Ministère des finances, Secrétariat technique de l'autorité budgétaire, Unité d'analyse et de suivi budgétaire (2005).


� Ministère des finances, Direction générale de l'administration des biens et des marchés publics (2005).


� Décret n° 32717 du 16 septembre 2005 (Règlement sur l'utilisation du système de marchés publics Compra RED).  


� Décret n° 33305 du 13 juin 2006.


� Décret n° 32448.


� Aux fins de la comparaison des prix entre les fabricants nationaux et étrangers, l'administration calcule le prix équivalent en appliquant la formule suivante:  Peq = PCAF (1+ % des frais d'importation +  droits de douane à l'importation, taxes d'importation + impôt prévu par la Loi n° 946), où l'on a Peq = prix équivalent, c'est-à-dire le prix comparé au prix offert par les concurrents nationaux, et PCAF = prix c.a.f. de la marchandise.  Le pourcentage de frais d'internalisation s'élevait à 8,25 pour cent en 2005.


� Les limites en vigueur en 2006 servant à déterminer la procédure à suivre sont définies par la Contraloría General de la República, dans le document Límites de contratación administrativa, 2006.  Adresse consultée: http://documentos.cgr.go.cr/content/dav/jaguar/documentos/contratacion/docs/limites_contratacion_�2006.htm.


� Règlement général des marchés administratifs n° 25038-H (article 45.1.10).


� Les unités d'approvisionnement sont réglementées par le Décret n° 30640 du 27 juin 2002 (Règlement sur le fonctionnement des unités d'approvisionnement des ministères du gouvernement).  


� Loi n° 7399 du 3 mai 1994 (Loi sur les hydrocarbures), Décret n° 24735 du 29 septembre 1995 (Règlement relatif à la Loi sur les hydrocarbures), Décret n° 25785 du 22 janvier 1997 (Règlement sur le système d'appel d'offres pour l'attribution des marchés de prospection et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures), et Règlement général sur les marchés de la Raffinerie de pétrole du Costa Rica S.A. (RECOPE) adopté par le Conseil d'administration de la RECOPE le 26 novembre 2002.


� Chapitre XII du Traité de libre-échange entre le Mexique et le Costa Rica (Loi n° 7474 du 20 décembre 1994);  chapitre XII du Traité de libre-échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine (Loi n° 7882 du 8 juin 1999);  et chapitre 16 du Traité de libre-échange entre l'Amérique centrale et le Chili (Loi n° 8055 du 4 janvier 2001).


� Chapitre XV du Traité de libre-échange entre le Costa Rica et la CARICOM (Loi n° 8455 du 19 septembre 2005).


� Document de l'OMC IP/Q/CRI/1-IP/Q2/CRI/1�IP/Q3/CRI/1-IP/Q4/CRI/1 du 18 janvier 2002.


� Document de l'OMC IP/N/6/CRI/1 du 20 mars 2001.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Registre national, Informe de labores 2005, adresse consultée:  http://www.registronacional.go.cr/�memoriasrn2005-2006.pdf.


� OMPI, Costa Rica – Legislative Profile, adresse consultée (en anglais):  http://www.wipo.int/about-ip/en/ipworldwide/pdf/cr.pdf.


� La version consolidée de la Loi n° 6683 a été notifiée à l'OMC et figure dans son document IP/N/1/CRI/C/3 du 6 novembre 2002.


� La version consolidée de la Loi n° 6683 a été notifiée à l'OMC et figure dans son document IP/N/1/CRI/C/3 du 6 novembre 2002.


� Document de l'OMC IP/N/1/CRI/G/1 du 6 novembre 2002.


� Code pénal du Costa Rica (Loi n° 4573) du 4 mars 1970, et ses révisions.  


� Document de l'OMC IP/N/6/CRI/1 du 20 mars 2001.





